
1MEMOIRE SIGNIFIÉ
POUR le Supérieur General de la Congrégation de l'Oratoire, 

& pour les Peres de l’Oratoire de la maison d’Effi at, défendeurs
. 

CONTRE Messire Louis-Ignace d‘Issoncour, Seigneur de la 
Terre d’Effiat, Demandeur.

DEPUIS plus d’un siecle que les Prêtres de l’Oratoire 
sont établis dans Effiat, ils n’ont reçû que des marques 
d'estime & de confiance des Seigneurs de cette maison. 
Ils ,  ont répondu avec tous les sentimens de respect & 
de reconnoissance qui étoient dûs à la naissance & aux 

bienfaits de leurs illustres fondateurs 3 un concert parfait, une paix pro­
fonde a toujours régné entr’eux.

Tout a changé de face depuis que le sieur d’Issoncour a acheté la 
Terre d’Effiat. Après avoir essayé d’affoiblir le Temporel de cette Mai- 
son, & de faire perdre aux Prêtres de l’Oratoire le fruit d’une derniere 
Fondation, Sous prétexte d’en exiger un employ plus solide, il ne s’at­
tache aujourd’hui qu a décrier leur conduite j les reproches, la décla­
mation ont pris la place des témoignages d’estime & de bienveillance 
dont ils avoient toujours été honorez.

Le zele du sieur d’Issoncour est la seule ressource qui puisse maintenir 
la maison & l'Academie d’Effiat. S’il ne devient pas l’Inspecteur de 
cette maison, si tout ne se passe pas Sous ses yeux, s’il n’a pas le droit 
de tout voir, de tout réformer, les Prêtres de l’Oratoire abandonnez à 
eux-mêmes ne cultiveront plus les Sciences, négligeront les pensionnaires

 les Fondations ne seront point executées, ou le seront si impar­
faitement, que le Public n'en retirera aucun secours : en un mot il faut 
que tout soit fournis à la critique & à la censure du sieur d’Issoncour > 
c’est l’unique asyle de la Religion, de l’honneur, delà charité égale­
ment abandonnez & trahis par les Prêtres de l’Oratoire.

C’est dans cet esprit qu’il a formé cette multitude de demandes dont
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le Conseil va être importuné > il veut attirera lui seul toute l'autorité* 
le Supérieur General, le Supérieur & les autres Prêtres de la maison ne 
seront plus que les humbles Minstres de ses volontez : on ne croit pas 
que l'esprit de Vertige ait jamais enfanté de demandes ni plus odieuses ,
ni plus indécentes. FAIT.

M. le Maréchal d’Effiat instruit, comme il l’expose lui-mêrne, de 
l'état déplorable où étoient réduites les paroisses d’Effiat, Olliat & la 
Bussiere dont il étoit Patron , afin que les Habitans fussent mieux instruits 
au fait de la Religion Chrétienne, s'avancer en la pieté & dévotion par la 
fréquentation des Sacremens , & faire en forte que Dieu fait mieux & plus 
assiduement servi èsdites paroisses quii ne l’a été par ci-devant, & pour l’es­
perance qu'il avoit de participer aux grâces & Benedictins qu’apporte la 
conversation, prier e s & assistance des gens de bonne vie 3 tels que sont les 
Prêtres de la Congregation de l’Oratoire> pria & requit le Supérieur Ge­
neral de ladite Congregation de vouloir accorder l'établissement d'une Mai- 
son de l'Oratoire audit lieu d Effiat. Cette proposition ayant été accep­
tée, il leur fit bâtir une maison pour huit Prêtres de l’Oratoire, & leur 
donna à titre de Fondation un Contrat de 16000 liv. de principal lur 
l’Hôtel de Ville de Paris, produisant alors 1000 liv.de revenu : tout 
cela fut consommé par un A&e du 27 Avril 1627.

Le sieur d’Issoncour dit modestement dans son Memoire, que le Su­
périeur General trouva ce fonds suffisant pour l 'etablissement de huit 
Prêtres de l’Oratoire, il ne le pense pas lui-même > mais quelque modi­
que que tût le revenu, la Congregation de l'Oratoire se prêta avec zele 
pour seconder les pieuses intentions de M. le Maréchal d'Effiat, persuadé 
que quand ce Seigneur auroit été témoin de leurs efforts, il se porteroit 
de lui-même à augmenter un établissement qui devoit être si utile & siî 
honorable pour la Terre dont il portoit le nom.

Leurs espérances ne lurent point trompées > M. le Maréchal d’Effiat 
satisfait de la conduite des Prêtres de l’Oratoire, ne les oublia pas dans 
son testament du 25 Juillet 1632. il leur légua 32000 liv. en Contrats 
sur l’Hotel de Ville, à la charge de dire tous les jours une messe basse 
pour le repos de son ame & de tous ses parens, & tous les Dimanches 
une grande messe. Ce nouveau fonds ajouté à la premiere Fondation 
pouvoit former un établissement solide mais la révolution survenue 
sur les rentes de la Ville a presque tout anéanti, & les 3000 liv. de rente 
données par M. le Maréchal d’Effiat se trouvent réduites aujourd'hui à 
un modique revenu de , 563 liv. par an, ce qui n’excede gueres la por­
tion congrue du Curé & du Vicaire d Effiat, dont le Seigneur étoit tenu 
comme seul Decimateur.

Les Prêtres de l’Oratoire n en sentent pas moins la grandeur du bien­
fait qu’ils ont reçû de M. le Maréchal d’Effiat j les malheurs publics qui 
leur en ont ôté tout le fruit, ne diminuent rien de la reconnoissance qu’ils 
doivent à sa memoire j mais il eli toujours confiant que le fonds a peri 
entre leurs mains, sans qu’on puisse leur imputer ni faute ni négli­
gence.



Madame la Maréchale d’Effiat fac remplie des mêmes sentimens donc 
M. son mari avoit été animé j par un acte du 3 Août 1633. elle remit 
aux Prêtres de l’Oratoire d’Effiat plusieurs pieces d’argenterie destinées 
àia décoration de l'Eglise > les Prêtres de l’Oratoire touchez de cette 
marque de pieté, voulurent bien s’engager de dire la Messe à perpétuité 
dans la Chapelle qui seroit bâtie au Château d’Effiat lorsque les Seigneurs 
&  Dames du Lieu ,  seroient leur habitation, &  qu’ils en feroient donner 
avis? c’étoit un engagement purement libre par lui-même, puisque les 
Prêtres de l’Oratoire ne recevoient aucun prix de l'obligation qu’ils vou­
loient bien contracter j aussi ne regardoit-elle que les Seigneurs &  Dames 
de la maison d’Effiat pour qui la reconnoissance des Prêtres de l’Ora- 
toire ne pouvoit trop éclater, sans qu’ils ayent jamais pensé que cela 
pût leur imposer une charge si onereuse pour des étrangers qui pourroient 
dans la suite acquérir la Terre d'Effiat.

Quoi qu’il en soit, les Prêtres de , Oratoire ainsi établis à Effiat, n’ont 
rien négligé de ce qui pouvoit servir à l’honneur de la Religion &  au 
service du publics non-seulement ils se sont appliquez avec zele au salut 
des âmes, mais ils ont cherché même à former la jeunesse de la Provin­
ce, tant aux Sciences qu’aux bonnes mœurs ; plusieurs personnes distinguées

 par leur pieté &  par leur naissance leur ont confié l’éducation de 
leurs enfans, &  les ont mis en pension chez eux j ils ont eu quelquefois 
quinze , vingt, vingt cinq pensionnaires, &  il n’a pas été difficile de re­
connoître de quelle utilité pouvoit être une pareille Ecole.

C’est ce qui a redoublé l’estime &  l’attachement des Marquis d’Effiat 
fils &  petit-fils du Maréchal Fondateur pour les Prêtres de l’Ora­
toire le dernier Seigneur de cette maison leur en a donné une preuve 
éclatante dans son testament du 8 Septembre 1714 H contient deux 
dispositions principales. ,

Par la premiere il legue a la maison d’Effiat 60000 liv. à la charge 
de recevoir six pauvres Gentilshommes des Terres d’Auvergne &  de 
Bourbonnois nommez dans son testament, pour ,  rester depuis l'age de 
sept ans jusqu à celui de dix-huit, qui ,  seroient logez, nourris &  instriuits 
dans les Sciences convenables à leur âge.

Par la seconde il legue pareillement 50000 liv. à la charge de rece­
voir douze pauvres Invalides dans une maison separée qui seroit bâtie 
g cet effet, &  garnie de meubles necessaires, les Prêtres de l’Oratoire 
sont outre cela chargez de celebrer tous les jours à perpétuité deux Met 
ses basses, &  un Service solemnel tous les ans le jour du décès du 
testateur.

M. le Duc de Mazarin, héritier du Marquis d’Effiat * succeda aussi aux 
sentimens favorables que cette maison avoit toujours eu pour les Prêtres 
de l’Oratoire > le 5 Septembre 1719 il leur donna un arpent &  demi 
de pré à prendre dans le Parc d’Effiat, il leût permit de prendre un 
pouce d’eau à la fontaine de la terrasse, &  de le faire conduire par le 
Parc dans leur maison j enfin il leur confirma le droit d’Entrée dans le 
Parc pour la promenade, tant pour eux que pour leurs pensionnaires 
comme par le passé, à l’effet de quoi ils seroient faire une porte de six 
pieds de haut &  de quatre de large pour communiquer de leur maison 
dans le Parc.



Peu de tems après M. le Duc de Mazarin vendit la Terre d’Effiat au 
Comte d’Evreux j mais auparavant il passa un acte avec les Prêtres de 
l'Oratoire le 30 Decembre 1719. de concert avec les Exécuteurs Tes­
tamentaires du Marquis d’Effiat, par lequel attendu que les 110000 liv. 
leguées pour les nouvelles Fondations devoient rester entre les mains de 
M. le Comte d’Evreux qui en devoit payer la rente au denier 30. il fut 
convenu de faire certaines réductions sur les Fondations jusqu à ce que 
le revenu pût être rétabli au denier 20. dans dos tems plus favorables.

On se mit donc en état d’executer les Fondations autant que la rente 
de 3666 liv. que produisoit alors le tonds de 110000 liv. le pouvoit 
permettre i mais on ne fut pas long tems à reconnoître que le projet formé 
par le testament du Marquis d’Effiat pour retirer des pauvres Invalidas 
seroit impraticable, tant par la difficulté d’engager des pauvres de cette 
espece à venir se placer dans une maison de retraite, que par la peine de 
les ,  contenir dans l’ordre &  la discipline qui convenoient j ce fut ce qui 
engagea les héritiers &  Exécuteurs testamentaires du Marquis d’Effiat à 
consentir par un acte du 7 Avril 1724. qu’au lieu des pauvres Invalides 
qui seroient supprimez on augmenterait le nombre des Gentilshommes , 
&  que les Prêtres de l’Oratoire seroient tenus d’en recevoir onze aux mê­
mes charges &  conditions portées par le testament pour les six quels 
Marquis d’Effiat avoit établi j cet A&e a été homologué par Arrêt du 
Parlement de Paris du 2 Juin 1724. sur l’avis du Lieutenant General 
&  du Procureur du Roy de la Ville de Riom.

Cependant la Terre d’Effiat avoit été vendue par le Comte d’Evreux 
au sieur Law qui avoit été chargé des 11000 liv. dues aux Prêtres de 
l’Oratoire, & qui leur avoit constitué la rente sur le pied de 3666 liv. 
par an : la vente des biens du sieur Law ayant été poursuivie depuis de­
vant des commissaires du Conseil, les Prêtres de l’Oratoire ,  formerent 
opposition , sur laquelle intervint Arrêt le 7 Fevrier 1726. qui ordonna 
qu’il seroit fait distraction sur Laissé Terre d’Effiat de l’arpent &  demi de 
terrain porté par la donation du 5 Septembre 1719. lequel terrain seroit 
fermé de murs, en conservant néanmoins une porte de six pieds de haut 
&  de quatre de large pour la communication dans le Parc d Effiat, &  
continuer d’,  avoir entrée comme parle passé pour la promenade tane 
des Prêtres de l’Oratoire que de leurs Pensionnaires, &  encore que lad* 
judication seroit faite à la charge de laisser jouir les Prêtres de l’Oratoire  
du pouce d’eau à prendre dans la fontaine du Parc d Effiat, &  enfia 
qu’ils seroient payez sur le prix de la somme de 110000 liv. qui leur 
étoit dûe j c’est à ces mêmes charges &  conditions que l’adjudication 
de la Terre d’Effiat a été faite au sieur d'Issoncour.

Le sieur d’Issoncour qui auroit été embarassé alors de payer les 
110000 liv. dûes aux Prêtres de l’Oratoire qui faisoient partie de son 
adjudication, les pria de les lui laisser entre les mains aux offres qu’il 
faisoit d’en payer la rente au denier 25. ce qui faisoit 4400 liv. par an , 
les Prêtres de l’Oratoire qui auroient pû alors facilement trouver un 
denier plus avantageux, le firent un plaisir de donner au sieur d’Issoncour 
cette marque de complaisance? mais loin d’éprouver le moindre retour 
de sa part, il est devenu depuis leur plus cruel ennemi, & n’a cherché



dans toutes les Occasions qu’à leur en donner les preuves les plus sensibiles
.

Ayant examiné tous les Actes qui s’étoient passez au fu jet de la fondation
 faite par le testament du Marquis d’Effiat, il a cru qu’il pouvoit 

exiger un employ en fonds des 110000 liv. & que d’un autre côté cet 
employ ne se pouvoit pas faire sans lui 5 ensorte qu’il s est persuadé 
qu’il pouvoit les jetter dans un grand embarras & leur faire perdre tout 
leur revenu, en exigeant d’un côté un employ difficile, & en augmen­
tant de l’autre les difficultez par les obstacles qu’il apposeroit à toute 
forte d’acquisitions. C’est dans cet esprit qu’il leur fit des offres de la 
somme de 110000 liv. à la charge d’en faire un employ. en fonds , dans 
l’esperance qu’à la faveur de ces offres il se déchargerait des interêts en 
éloignant toujours l’employ. Son projet n’a pas réussi, les Prêtres de l’O­
ratoire ont été autorisez à taire l’employ en rentes au denier 20.

Le chagrin qu’il en a conçu contr’eux a fait naître le nouveau Procès 
qu’il a porté à Aigueperce, & que les Prêtres de l’Oratoire ont évoqué 
au Conseil j il a formé contr’eux quinze chefs de demandes qu’il s'agit 
de discuter séparément.

PREMIER CHEF.

Que le Supérieur de la maison d’Effiat sera tenu de representer 
au Sieur d'Issoncour & a ses Succeseurs les Pensionaires de 
la Fondation avec leurs Brevets signez  tant du Seigneur 
que du Supérieur General, en délivrer des copies signées pour 
j ustifier de U pofiefilon de nommer > connoître les places vacan­
tes i & ,  pourvoir.

Ce Chef a plusieurs objets qu’il est facile d’écarter par une réponse 
generale & par des désenses particulières.

Premièrement, il s’agit ici d’une Fondation faite par le testament du 
Marquis d’Effiat de 1714. Ce testament est la loy des Prêtres de l’Ora­
toire, ils n’en doivent point connoître d’autre, tout ce qu’elle preseric 
doit être fidelement rempli, mais aussi on ne peut exiger d’eux aucune 
charge qui ne leur soit point imposée. C’est une regie confiante pouc 
toutes les Fondations, ce sont de véritables donations> or la donation 
une fois parfaite 3 n’est plus fiifceptible d’aucune charge sans le consente- 
ment du Donataire.

Mais le testament du Marquis d’Effiat ne charge point les Prêtres de 
l’Oratoire de representer les Penfionaires & leurs Brevets aux Propriétai­
res de la Terre d’Effiat, ni d® leur délivrer des copies (ignées d’eux de 
ces mêmes Brevets > les Prêtres de l’Oratoire ne peuvent donc être tenus 
de cette charge.

Ce moyen est simple, mais il est décisif, aussi le fieurd’Issoncour na-t'il 
pas même entrepris d’, répondre : Je ne prétends point, dit-il, imposer de 
nouvelles loix 3 je ne fais que reclamer le titre qui établit mon droit. Voilà un 
diseours qui est admirable dans la speculation, mais le sieur d issoncour 
est-il fidele à sa parole ? S’il ne veut point imposer de nouvelles loix
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s’il ne fait que reclamer son titre, qu’il nous montre donc dans ce titre 
qui ne peut être que le testament du Marquis d’Effiat, qu’il nous ,  mon­
tre l’obligation imposée aux Prêtres de l'Oratoire de representer les pensionnaires

 & leurs Brevets au Seigneur d’Effiat, & de lui donner des co­
pies (ignées d’eux de ces mêmes Brevets > cela n',  est point constamment

, donc il veut imposer de nouvelles loix, donc il ne (e renferme 
point dans son titre, & par consequent il en impose grossièrement par 
des discours qui ne respirent qu’infidélité.

Mais, dit-il, M. d’Effiat charge ses successeurs de tenir la main à ce que 
dessus; avec ce mot favori le sieur d’Issoncour croit qu'il n’,  a plus rien 
qu’il ne puisse entreprendre , un pouvoir sans bornes est renfermé dans 
cette expression laconique, pouvoit-on porter plus loin l’égarement? 
Que le sieur d’Issoncour tienne la main à l’execution de la Fondation , 
à la bonne heure, mais ce ne sera jamais que pour faire executer aux 
Prêtres de l’Oratoire les charges qui leur sont imposées; or on ne leur a 
point imposé les conditions onereuses qu’il renferme dans son premier 
chef \ donc il ne peut pas les ,  assujettir en tenant la main à l'execution 
de la fondation.

Mais si on ne m’accorde pas ce que je demande, dit-il, je ne peux 
pas sçavoir si la fondation s’execute j on pourra me cacher la vacance des 
Places, on pourra supprimer les Brevets que je donne, & en substituer 
d’autres signez du Supérieur General seul les preuves de ma possession 
se perdront 5 les Prêtres de l’Oratoire ont beau vanter leur fidélité , leur 
bonne foi, je ne suis pas obligé de m’en contenter. Mais toutes ces al­
larmes & toutes ces inquiétudes ne donnent pas au sieur d’Issoncour le 
droit d’imposer dei loix nouvelles. Quand il sera des Fondations, il 
pourra prendre toutes les précautions qu’il jugera à propos j mais le 
Marquis d Effiat a eu plus de consiance dans les Prêtres de l’Oratoire;’ 
Il ne s’est point armé contre leur infidélité} le sieur d’Issoncour qui a l’hon­
neur de lui succeder dans la Terre d’Effiat, ne peut pas porter plus loin 
la délicatesse & le soupçon. Que ses inquiétudes soient serieuse ou chi­
mériques, ce n’est pas ce qui doit déterminer i le Fondateur ne les a 
point eues, il n’a pris aucunes mesues pour en garantir ses successeurs, 
il faut donc qu’ils demeurent tranquilles.

Eh , quoi ! il plaira à chaque nouveau Propriétaire de la Terre d’Ef­
fiat de former des soupçons, de se representer dans des allarmes , son ima­
gination brûlée lui inspirera des craintes de toute espece & aussi tôt pour 
le calmer, il faudra que les Prêtres de l’Oratoire s'assujettissent à tout ce 
qu’il lui plaira d’exiger j ,  a-t’il de la pudeur à proposer de pareilles chi- 
roeres ?

Le sieur d’Issoncour n’est pas tranquille, on le voit bien i mais le Marquis 
d’Effiat l’a été, cela suffit aux Prêtres de l'Oratoire : il ne les a pas chargez 
de tranquilliser tous ses successeurs j qu’ils se livrent tant qu’ils voudront à 
des allarmes , sein tes ou serieuse, cela est très-indifserent, parce que ce 
n’est point aux Prêtres de l’Oratoire à les guérir des terreurs paniques, dont 
ils peuvent être susceptibles.

1°. Le sieur d’Issoncour n’a aucun pretexte pour demander la représentation
 des pensionnaires & de leurs brevets. Non-seulement on vient de le
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dire , la fondation ne les en charge pas, mais il lui est facile t&m ce cé­
rémonial , de sçavoir si les places sont remplies : il n’ignore pas quels sont 
les Boursiers qu’il a nommez ; comment pourroit-on lui cacher qu’ils ne 
sont plus dans la maison d’Effiat ? renvoye-t’on un pensionnaire sans que 
cela soit connu dans tout le lieu? Tous en parlent, les Pretres de l’Oratoire, 
les autres pensionnaires, les Domestiques, les Habitans du lieu, la famille 
de celui qui est renvoyé. A entendre le sieur d’Issoncour , il semble que 
ce soit un secret bien difficile à penetrer, à moins qu’on ne lui represente 
corporellement les Individus > l’imagination peut-elle s’égarer à un tel 
excès?

Je ne peux pas, dit-il, les distinguer à la messe, à la promenade dans 
la foule des pensionnaires que les Prêtres de l’Oratoire ont à present dans 
leur maison d’Effiat 5 mais outre qu’il n’est pas necessaire que le Seigneur 
d’Effiat les distingue & les reconnoisse à chaque occasion , c’est que cela 
seroit d’ailleurs très-facile : car enfin , les Prêtres de l’Oratoire n'ont Laissé 
mais eu plus de quarante-cinq ou cinquante pensionnaires au plus, ,  com­
pris les onze Gentilshommes fondez 5 est-il donc bien difficile de recon­
noître onze pensionnaires parmi quarante-cinq ? rangez tous les jours à la 
messe dans l’ordre qui convient, il n’,  a personne qui ne les découvre au 
premier coup d’œil ? mais quon les voye tous dans ces momens qui se re­
nouvellent chaque jour, ou qu’il yen ait quelques-uns qui manquent, 
soit par maladie ou autrement, ce n’est pas-là ce qui décide, parce qu’il 

qu ils ne (oient pas renvoyez pour qu il n’,  ait pas de place vacante» 
Or un pensionnaire ne peut être renvoyé sans que le sieur d’Issoncour n’en 
(oit parfaitement instruit, s’il n’est renvoye qu’après son tems fini, c’est- 
à-dire à l’âge de dix-huit ans j le sieur d’Issoncour ne peut l'ignorer, puis­
qu'il sçait l âge des Enfans qu il nomme > & par consequent le tems OÙ ils 
doivent sortie > si c'est avant ce terme , on ne le peut faire qu’après l’a­
voir averti de son incapacité j en un mot, c’est une pure vision que cette 
prétendue ignorance que suppose le sieur d’Issoncour.

D’ailleurs , ,  a-t’il rien de plus bizarre , que ce qu’il propose ? il veut 
établir dans la maison d’Effiat des revues reglées, ou tous les trois mois 
ou tous les six mois, ou peut-être même chaque fois qu’il plaira au Sei­
gneur d’Effiat de satisfaire sa curiosité. Là passeront devant lui onze pensionnaires

 avec onze Brevets, il en faudra faire apparemment des Pro­
cès-Verbaux pour conti ater la fidélité des Prêtres de l'Oratoire, & l’at­
tention du Seigneur d’Effiat. Voila sans doute un expédient admirable 
pour entretenir l’ordre dans la maison d’Effiat > mais ce cérémonial n’est 
point établi par la fondation * il n’est en lui-même ni necessaire ni utile , 
on ne peut donc pas en souffrir la proposition tranquillement.

30. Que l’on foie obligé de donner au sieur d’Issoncour des copies de 
ses propres brevets, signez du Supérieur delà maison, c’est encore ce qui 
n’est point établi par la fondation j & par consequent ce qu’on ne peut pré­
tendre : on a déjà dit qu’il pouvoit prendre telles précautions qu’il juge­
roit à propos , pour assurer sa Possession, s’il craignoit qu’on ne supprimât 
les brevets signez de lui-même? mais qu’il exige une servitude des Prêtres 
de l'oratoire , sans aucun titre, c’est ce qui n’est pas proposable.

aussi le sieur d’Issoncour paroît-il lui-même abandonner ce chef de .



mande. faut, dit-il, de trois choses l’une, ou que les Brevets soient  
passez devant Notaires avec minute , aux dépens des Boursiers , ou qu’ils 
soient faits doubles , ou qu’on lui en remette des Copies signées du Supé­
rieur. Voilà donc un Demandeur qui ne sçait à quoi le fixer : les Prêtres de 
l'Oratoire n’entreprendront pas de le faire , mais ils lui répondront tou­
jours qu’il peut faire tout ce qu’il voudra de sa part , pourvu qu’il n’exige 
rien d’eux de nouveau j il peut mettre à contribution la pauvreté des Gen­
tilshommes , que le Marquis d’Effiat a voulu gratifier sans aucune charge : 
mais pour eux , ils sont prêts à recevoir les pensionnaires qui seront nom­
mez , soit Sous seing-privé, soit devant Notaires.

Tout ce qu’ils demandent est qu’on n’exige point d’eux des formes nou­
velles , & qui rendent leur fidélité suspecte , que l’on n’exige pas qu’ils se 
prêtent eux-mêmes à des acte qui supposent que tout est à craindre de 
leur part j en un mot, qu’on ne les oblige point à délivrer des Copies si­
gnées de leur Supérieur, puisque le Marquis d’Effiat ne l’a point ordonné , 
& qu’on ne peut les ,  soumettre (ans leur faire injure.

SECOND ET TROISIEME CHEFS.

Qu'il soit permis au sieur d’Issoncour d'examiner ou faire exami­
ner les Regens & les pensionnaires , les uns pour Sçavoir s’ils 
sont capables, les autres s'ils profitent.

Le sieur d'Issoncour paroît étonné de ce que ces demandes ont révol­
té les Prêtres de l’Oratoire j mais ,  a-t’il quelqu’un qui n’en soit indi­
gné ?

Quoi ! les Prêtres de l’Oratoire qui ont été ou qui seront envoyez dans 
cette maison pour enseigner la jeunesse , seront obligez de : subir des exa­
mens de capacité devant le sieur d’Issoncour, ou devant ceux qu’il en char­
gera ? Quel seroit le Régent qui auroit le cœur assez bas pour se soumet­
tre à une pareille inquisition ? Tous deserteroient plûtôt la maison que de 
subir une loi si dure > c’est bien aussi l’objet du sieur d'Issoncour 5 il ne 
cherche qu’à ruiner 1 establissement de ses prédécesseurs Sous le faux pré­
texte de le conserver.

Mais ce droit est-il donné au sieur d’Issoncour par le testament du Mar­
quis d’Effiat ? C’est toujours à quoi il en faut revenir.

Au contraire, c’est le Supérieur General de la Congrégation qui a la no­
mination des Régens , c’est donc à lui seul à juger de leur capacité : les 
visiteurs de la Congrégation qui parcourent tous les ans leurs maisons, 
examinent encore chaque sujet, & rendent compte au General de son tra­
vail , c’est ainsi que la discipline & le bon ordre s’entretient dans les Mai- 
ions «5c dans les Colleges > mais qu’un étranger se rende juge de la capa­
cité des fu jets, & qu’il soit le Contrôleur des Régens , c’est ce qui, avec 
raison , révolte toutes les personnes sensées.

D’ailleurs à quoi aboutiroit cet examen , s’il étoit possible ? Le sieur 
d'Issoncour ne trouvera pas un Regent capable, peut-être parce qu’il n’au­
ra pas lui même aisés de lumieres pour en juger j croit-il que le Qtmm* 

^îeur General sera obligé de; deferer à ses avis j car il n’a pas encore osé
dire
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dire qu’il eût le pouvoir de faire sortir un Regent , ou d’en substituer tiri 
autre : Que produira donc son examen , qu une démarche illusoire , sans 
objet, St qui ne serviroit qu'à le rendre meprisable dans la maison j il 
n’a jamais répondu à cetre objection , ses écrits abondent en paroles, & 
en déclamations j mais pour les raisons, il les couvre du silence : J’in­
siste , dit-il ,sur cet examen , parce que j’articule qu'on n apprend aux pensionnaires

 ni le Blason } ni les Mathématiques 3 ni la philosophie , & que 
souvent ils sont sans Maître a écrire. Les Prêtres de l'Oratoire seroient 
en état de justifier le contraire , ils pourroient citer des personnes con­
nuës, sorties depuis peu de la maison d’Effiat, à qui on a dicté des ca­
hiers de Mathématiques & enseigné le blason , les Heurs de Termont, de 
Riols , Berard de Chasels & autres j ainsi ce que le sieur d'Issoncour arti­
cule est une supposition j mais il s’écarte de l’objet de sa demande j il veut 
juger de la capacité de ceux qui enseignent, 3c non pas prouver qu’on 
n’enseigne pas? il lent que le premier objet révolte, il n’en parle pas 
il se répand en discours sur le second dont il ne s’agit pas.

Quant aux progrès des Pensionnaires, le testament du Marquis d’Effiat, 
ne s'en raporte qu’au Supérieur de la maison 5 il porte que , si parmi les 
Gentils-hommes , il s'en trouvoit d'incapables j indociles } de mauvaises mœurs 
qui puff cm corrompre les autres & leur nuire } le Supérieur delà maison en 
donne avis aux Propriétaires de la Terre d’Effiat &1 au Supérieur General 3 
afin que de concert ils les rendent à leurs parens , & contiennent d’autres 
four remplir leurs places ; c’est donc le Supérieur de la maison qui doit ju­
ger de la capacité des pensionnaires j e est de lui que le Seigneur d’Effiat 
& le Supérieur General doivent recevoir toutes leurs instructions sur ce 
sujet i le Marquis d’Effiat n’a point voulu que ses successeurs allassent dans 
le College étudier par eux-mêmes le progrès & les dispositions des pensionnaires

 > cela ne serviroit qu’à ,  porter le trouble & la dissection 3 mais 
il a voulu qu’ils s’en rapportassent au Supérieur, Comme le seul en état 
d’en juger. En effet ce n’est pas pat un examen passager que l’on juge des 
dispositions d’un enfant, c’est par une application suivie à son travail, c’est 
par les efforts qu’on lui voit faire , ou par la dissipation à laquelle il se li­
vre, que l’on peut se déterminer sur ion compiei Que le sieur d’Issoncour 
vienne dans le College & qu’il questionne un enfant, le plus habile peut 
répondre mal dans le moment, le plus ignorant au contraire peut le satisfaire

, cela décidera-s'il du fort de cet enfant ? la Loy que le Fondateur 
a établie est donc non-seulement respectable par elle-même , parce qu’el­
le est l’ouvrage de sa volonté , mais elle est encore sage , & la seule qui 
puisse être prescrite.

Mais, dit-on, le Seigneur sèra-t-il obligé de renvoyer un pensionnaire 
par la seule raison qu’il aura déplu au Supérieur ? il faut donc que le Sei­
gneur d’Effiat l’examine , pour sçavoir si les causes proposées pour le ren­
voyer sont légitimes. C’est ainsi que le sieur dìssoncour change toujours 
l’état de la question. Il demande en general qu’il lui soit permis d’exa­
miner les pensionnaires pour sçavoir s’ils profitent, ce qui supose le pou­
voir d’examiner dans tous les tems , soit qu’on propose de renvoyer les 
pensionnaires , fòie qu’on ne le propose pas, & pour soutenir sa deman­
de , il se réduit à dire qu’il ne peut être obligé de renvoyer un pension* 
naire sans examen & sur la relation du Supérieur j mais si c’est là son
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moyen ] qu’il se réduise donc au pouvoir d’examiner dans le seul cas où 
le Supérieur proposera de renvoyer un sujet, & alors d’une demande ge­
nerale il Te réduira d’abord à une demande particulière , c’est-à-dire , 
qu’il perdra d’abord sa cause dans presque toute l' etendue qu’elle presente.

Mais dans le cas même du renvoy proposé , peut-il encore examiner ï 
Le testament de 1714* ne le porte point, au contraire , il dit que s’il 
,  a des pensionnaires incapables ou indociles , le Supérieur en donnera 
avis, afin que le Seigneur & le Supérieur General de concert les rendent 
à leurs parens , & en nomment de concert d’autres , pour remplir leurs 
places. Qu’est-ce que cela signifie , sinon que le Supérieur de la maison 
est le seul qui puisse & qui doive juger des dispositions & des qualités des 
pensionnaires, & que l’on doit s’en raporter à son avis, foie de la part du 
Seigneur , soit de la part du Supérieur General ? Envain se recrie-t’on 
contre ce despotisme , envain exagere-t’on le danger d’abandonner un 
enfant au caprice d'un Supérieur particulier : on ne disconviendra pas 
qu’il ne puisse ,  avoir en cela de l’inconvenient ? mais dans quel parti n’,  
en auroit-il point ? Conviendroit-il aussi de forcer un Supérieur à garder 
dans son College un enfant qui scandaliserait ou corromperoit tous les au­
tres ? Conviendroit-il de faire perdre à un Supérieur le crédit, l’autorité 
qui lui est nécessaire, en le forçant de garder un sujet qui lui paroît dan­
gereux ? Après tout, si un Supérieur se plaint d’un enfant, cas infiniment 
rare, cas qui n’est arrivé encore qu’une fois, & où le sieur d'Issoncour ne 
peut que se louer du procedé du Supérieur j il faut qu’il explique ses 
raisons, & si elles sont mauvaises le Supérieur General ne deferera pas à 
son caprice? mais que, contre le vœu du Supérieur & du Supérieur Ge­
neral, le Seigneur d Effiat puisse seul le faire examiner & exiger quon le 
conserve, c’est ce qui résiste à la regie & au bon ordre.

Au surplus, comme on l’a déjà dit, ce n’est pas là l’objet de la quet 
tion , le sieur dìssoncour demande endetterai & en tout tems la permission

 d’examiner les pensionnaires sa prétention n’a pas le moindre pré­
texte, elle n’est point fondée sur le testament j cet examen ne produiroit 
rien, puisqu'il ne pourroit conduire à un juste diseernement de la qualité 
du sujet, & quelqu’idée que le sieur dIì ssoncour en eût conçu, il ne pour­
roit ni faire renvoyer ni conserver un pensionnaire contre le gré, & du 
Supérieur Particulier, & du Supérieur General.

On cite l’exemple du College Mazarin de la part du sieur d'Issoncour, 
pour prouver le droit de visite & d’inspection sur le College, mais il ne tire 
aucune induction particulière de cet exemple, & il a raison de s’en tenir 
à une citation vague, car il ne pourroit en faire aucune application justé 
à notre espece» 1°. La Fondation du College Mazarin qui est de 1661. 
renferme dans un grand nombre d’articles tout ce que le Fondateur veut 
être observé tout ce qui sera établi par quel qu'article particulier de cette 
Fondation doit être inviolablement observé mais cela ne servira jamais 
de regie pour une autre Ecole fondée sans que le Fondateur ait prescrit 
la même regie. On l’a répété presque à chaque article des demandes du 
sieur d'Issoncour j e est la fondation particulière quii faut consulter; ce 
qui ,  est établi est une loy souveraine, mais aussi ce qui n’,  est point 
écrit ne peut être suplée ; que le Cardinal Mazarin ait établi des regles de



gouvernement dans le College des Quatre Nations, il est juste de s’, 
soumettre, mais cela ne servira jamais de loy dans la maison d’Effiat. Le 
sieur d'ì ssoncour n’auroit qu a parcourir toutes les autres Fondations du 
Royaume , & exiger quon suivît à Ëffiat tout ce qui est établi ailleurs, 
cela seroit un cahos de Loix & de Reglemens dans lequel on se perdroit 
necessairement. 2°. Quelqu'attention que le Cardinal Mazarin ait eu dans 
sa Fondation, a-t’il autorisé ceux qui le representeroient dans sa Fondation 
à se faire representer les pensionnaires avec leurs Brevets, & à se faire 
donner des copies des Brevets, les a-t-il autorisez à examiner la capacité 
des Regens, & les qualitez des pensionnaires ? on ne voit rien de semblable 
dans là Fondation, parce que jamais Fondateur n’a porté les choses à cet 
excès j il a prié messieurs les Gens du Roy du Parlement de Paris de visiter 
le College j de s'en faire representer les Reglemens & les comptes 3 mais non 
d’examiner la capacité des Regens & des pensionnaires, quoique cela 
tût bien plus de leur ressort que du sieur d'issoncour : il a prié la maison 
de nommer quatre docteurs de Sorbonne pour être les inspecteurs du 
College, mais cette inspection se borne à la Police generale, & ne va 
pas jusqu’à la discussion de la capacité des Regens & des Ecoliers. Que 
sert donc au sieur d'Issoncour l’exemple du College Mazarin, sinon 
à faire connoître que sans titre il veut s’arroger des droits que les fondateurs

 les plus attentifs n’ont jamais attribuez, ni à leurs successeurs* 
ni à aucune autre personne de quelque dignité qu’elle fût revêtue.

QUATRI EME      CHEF.

Qu'il soit permis d’examiner la nourriture des pensionnaires 
pour sçavoir si elle est convenable & suf f isante.

On rougit pouf le sieur d'Issoncour de répondre à un pareil chef 
tous les pensionnaires sont également nourris, & nourris comme les 
Prêtres de l’Oratoire de la maison, personne ne s’est jamais plaint. Le 
sieur d'ì ssoncour se recrie contré le grand nombre des pensionnaires 5 
c’est au moins une preuve que l’Academie n’est pas décriée * que les 
personnes les plus distinguées de la Province sont bien aises d', mettre 
leurs enfans, qu’ils les ,  trouverît nourris d’une maniere convenable. 
Que veut donc dire une pareille demande ?

Il a été un tems, dit-il, que les Gentilshommes mangeoient à pàrt 3 & qu’on 
leur servoit des viandes de rebut ; ces Calomnies sont faciles à débiter, mais 
on défie le sieur d'Issoncour d’en faire la preuve? il ,  a de l’indécence à un 
Seigneur comme le sieur d'ì ssoncour de Vouloir entrer dans un pareil dé­
tail j enfin cet examen ne produiroit que du trouble : sera-t-on obligé 
de renvoyer un cuisinier, parce qu’il ne le trouvera pas aussi bon que le 
sien? faudra-t-il suivre les loix qu’il jugera à propos d’imposer? tout est 
absurde, & dans la demande*, & dans les fuites qu'elle pourroit en* 
vaîner.

L’exemple du Ministre de la Guerre aux Invalides St des premiers 
Magistrats dans les Hôpitaux, sont bien mal appliquez: leur pouvoir est 
établi par les loix fondamentales de ces Maisons, & il n’,  en a point de
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semblables pour la maison d’Effiat  c’eil: le Ministre de la Guerre aux 
Invalides, ce sont les premiers Magistrats pour les Hôpitaux qui sont les 
marchez pour toutes les fournitures principales j il ne reste plus au sieur 
dìssoncour pour se modeler sur ces grands exemples, que de demander 
aussi qu’il sera les marchez pour les provisions de bled, vin & autres 
denrées j il ,  a tane d’absurdité dans les demandes qu elles ne meritent 
pas d’être combattues serieusement.

CINQUIEME CHEF.
Qu'il lui soit permis d'examiner Jî les Gentils-hommes sont 

fournis d'habits, linges & autres hardes j en cas quils ne le 
soient pas, quii lui soit permis d'en acheter aux dépens de 
la maison.
Comme il ne fait employer sur ce chef que ce qu’il a dit sur le prece­

dent, on se contentera aussi d’employer les mêmes réponses.

SIXIÉME CHEF.
Que le Superieur soit tenu de lui justifier qu il aura payé à chaque 

pensionnaire sortant 100 liv. en argent} & qu'il lui 
aura fourni pour 140 liv. de hardes.

La maison d’Effiat est chargée par le testament de 1714. de dé­
penser ces sommes pour chaque pensionnaire qui fort à l’âge de dix- 
huit ans, mais on ne l’a point chargé d’en justifier au Seigneur d’Effiat 
& cela suffit pour faire tomber la demande.

Mais comment connoîtrai-je si on a satisfait à la Fondation l'sexpe­
dient n’est pas difficile j le sieur d’Issoncour n’a qu’à consulter les parens 
des pensionnaires qui sont sortis , ils lui rendront compte de ce qui s’est: 
passé , ils ont trop d’intérêt à être payez pour le negliger, & pour n’en 
pas porter leurs plaintes au sieur d'ì ssoncour s’ils ne 1 etoient pas c’est 
donc une servitude qu’il veut imposer gratuitement aux Peres de l'Oratoire

.
Il n’,  a, dit-il, qu’à me communiquer les décharges données par les 

parens j mais cette idée qui paroît simple , peut entraîner mille inconve­
niens: que le Sr d'Issoncour ou ses succefteurs soient absens d’Effiat pendant 
plusieurs années, il faudra donc garder des décharges pendant un grand 
nombre d’années pour les representer, qu’il soit present & qu’elles lui 
ayent été communiquées, qu’il en ait été content, dix ans après il les de­
mandera , & niera absolument qu’on les lui ait fait voir, on n’en aura 
point de preuves j il faudra donc toujours garder, toujours representer 
les décharges, ce sera une gêne perpetuelle j le Marquis d’Effiat n’a Laissé 
mais pensé à imposer des loix si dures, le sieur d'Issoncour peut-il les 
établir ?

Il dit qu’on n’a rien donné au sieur de Termont quand il eli sorti. Mais 
il n’ignore pas que jusqu’en 1734. les Peres de l’Oratoire avoient été 
déchargez de fournir les 140 liv. d'habits aux pensionnaires sortans par 
l’acte du 30 Decembre 1719  est-il extraordinaire qu’on ne les ait pas

donnez



donnez au sieur de Termont forci en 1735. à l’égard des 100 liv. les 
Prêtres de l’Oratoire étoient créanciers pour une somrne plus force qu’ils 
avoient avancée dans les années precedentes où il n’étoient tenus d’aucun 
entretien j on a compensé du consentement de la famille du sieur de Ter- 
mont. C’est ainsi que le sieur d'Issoncour empoisonne tout ce qu’il 
touche.

Mais j'ay, dit-il, un droit d’inspection indéfini} le Marquis d’Effiat a 
chargé ses successeurs de tenir la main à ce que dessus sans reserve ; il ny a 
donc rien que je ne doive voir & examiner par moi-même , voilà le refrein 
dont le sieur d'Issoncour nous étourdie sans cefsej mais outre quii altere 
les termes du Testament, en ajoutant ces mots sans reserve St les faifànc 
imprimer en lettres italiques dans son Memoire, c’est qu’il Abuse mani­
festement de la disposition du Testament , lia droit de tenir la main à 
l’execution du Testament, mais il n’a pas droit d’imaginer toute forte de 
moyens & d’expediens pour se mettre en état de tenir la main à la son- 
diation. Par exemple, il a droit de contraindre les Prêtres de l’Oratoire à 
tenir toutes les places fondées remplies de Sujets de la qualité indiquée 
par le Marquis d'Effiat, & si on tenoit des places vacantes, il auroit droit 
de s’en plaindre j voilà le droit qui lui est attribué par ces mots, tenir la 
main, mais Sous ce prétexte qu’il imagine des servitudes à imposer aux 
Prêtres de l’Oratoire, qu’il exige la representation de chaque individu 
Se de son Brevet, des copies des Brevets lignées du Supérieur : voilà ce qui 
n’est pas en son pouvoir. De même il a droit de faire executer le Testa­
ment en ce qu’il ordonne que l'on donnera 100 liv. en argent, & pour 
140 liv. d’habits à chaque Pensionnaire forçant j mais que Sous ce prétexte 
l’on soit obligé de garderies quittances pour les lui communiquer quand 
il voudra, voilà ce que le testament n’ordonne point, & ce qu’il ne peuc 
exiger. Si la famille lui porte des plaintes que l’on n’a pas satisfait à la 
Fondation, qu’il poursuive les Prêtres de l’Oratoire, il en aura le droit* 
mais de les établir dans sa dépendance pour aller lui rendre compte de 
tout ce que l’on aura fait, pour lui justifier de tout, c’est ce que le Mar­
quis d’Effiat n’a point exigé, & ce qu’il ne peut par consequent exiger 
lui-même. Il faut rensermer la clause du testament dans lesborhê que 
cet A&e même prescrit le mot de tenir la main, selon le sieur dìsson­
cour, n’a point de bornes} Inspecteur general du College, c’est à lui à 
tout voir* à tout examiner, passer les Pensionnaires en revûe, goûter le 
bouillon, juger des étoffes, voir si on employe des ouvriers habiles dans 
chaque métier, examiner ou faire examiner les Regens & les pension­
naires, se faire representer toutes les quittances? en un mot, remplir tou­
tes les fonctions du Supérieur qui ne sera plus que son vil esclave j l’ab- 
sùrdité & l’indecence regnent partout : cependanti à l’entendre, c’est un 
zele pur qui l’anime, ses demandes ne sont que les fuites necessaires de 
la Fondation, il ne reclame que son titre ; pourroit-il se trouver quelqu’un 
qui donnât dans un piège si grossier 

£>
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14SEPTIÉME CHEF.

Que le droit de promenade dans le Parc d'Effiat soit interdit 
aux Prêtres de l'Oratoire & aux Gentilshommes, jusqu a ce 
quils ayent justifié' par titre du droit qu ils prétendent avoir , 
& en cas quils en justifient , quils nen pourront jouir [,que 
pour eux & les Gentilshommes de la Fondation 3 sans faire 
aucuns dégâts.
La demande du sieur d'Issoncour étoit d’abord plus modeste?il recon- 

noiffoit le droit, &  vouloit seulement le limiter aux Gentilshommes son­
dez ? aujourd’hui c’est le droit même qu’il conteste > mais des titres in­
vincibles confondent le sieur d'Issoncour.

1°. Les Prêtres de l’Oratoire ont joui de ce droit d’entrée &  de pro­
menade dans le Parc de tems immémorial, tant pour eux que pour leurs 
Pensionnaires} ils avoient une porte d’entrée qui donnoit de l’interieur 
de leur maison dans le Parc même} on en ignore la Cause primordiale, 
mais enfin elle a toujours existé, &  nous sommes dans une Coutume qui 
soumet tout à la prelcription de trente ans, à l’exception de certains 
droits qui sont specialement exprimez î les iervitudes ne sont point ex­
ceptées , elles sont donc foumiles à la loy generale de la prescription , 
tant pour les acquérir que pour les perdre? on ne trouve point dans la 
Coutume d’Auvergne cette maxime , nulle servitudefans titre s qui étoit 
inconnue dans le Droit civil dont la Coutume d’Auvergne a emprunté 
ses principales dispositions ? ainsi quand les Prêtres de l'Oratoire seroient 
réduits à ce fait seul de Possession, il seroit décisif, mais il est soutenu de 
titres trop autentiques pour qu’il soit même permis d’agiter la question de 
droit.

2°. M. le Duc de Mazarin par l’Acte de 1719. a confirmé expressé­
ment le droit d’entrée &  de promenade dans le Parc, tant pour les Prêtres 
de l’Oratoire que pour leurs Penfionnaires comme par le passé. Le sieur 
d’Ifjlîncour en convient, mais quand il est pressé par un titre clair &  dé- 
cifii, la subtilité ne l’abandonne pas. Ce n’est, dit-il, qu’une énonciation? 
d’ailleurs ces termes, comme par le passé 3 obligent toujours les Prêtres de 
l'Oratoire à justifier du droit antérieur & de l’étendue de ce droit} mais 
ces Irivoles évafions ne peuvent sauver un Plaideur confondu, car il est 
évident d’abord que l'Acte de 1719. ne contient point une simple énon­
ciation. M. le Duc de Mazarin charge les Prêtres de l’Oratoire par une dis­
position expresse de faire faire une porte nouvelle de six pieds de haut & de 
quatre de large pour communiquer audit Parc j Ù* continuer d’avoir entrée 
pour la promenade , tant pour eux que pour leurs Penfsonnaires comme par 
le passé i c’est une disposition formelle , &  non une simple énoncia­
tion. D'ailleurs quand ce seroit une simple énonciation , elle n’en ren- 
sermeroit pas moins la reconnoissiance du droit des Prêtres de l’Ora- 
toire. Celui qui a permis à son Voisin de percer une porte dans le mur mi-



toyen pour entrer chez lui comme par le passé, n’est-iî pas engagé paî 
une pareille reconnoissance, & seroir-il recevable à dire après cela; 
justifiez-moi de votre droit, sinon je demande que vous foyez tenu de 
sermer votre porte ? sa reconnoissance opereroit une fin de non-recevoir 
invincible contre lui. Je n’ay plus de titre à rapporter , lui diroit-on » 
quand vous avez reconnu mon droit s i  j’en avoit un, j’ay été le maître 
de le negliger, & de me contenter du dernier qui nous engageoit irrévo­
cablement ensemble : cette défense est sans répliqué.

Il est aussi absurde après cela de demander aux Prêtres de l’Oratoirô 
qu’ils ayent à justifier de l’étendue de leur droit > ils ont droit d’entrée & 
de promenade dans le Parc» voilà ce que porte le titre : si le sieur d’Iffon- 
cour prétend que cette liberté doit être renfermée dans de certaines 
bornes, c’est à lui à en justifier, le droit par lui-même est general, il est 
établi, c’est à lui qui veut le restraindre à prouver la restriction dans la­
quelle il veut le renfermer.

3°. Ce qui acheve d’accabler le sieur d'Issoncour , est sa propre adju­
dication qui ne lui a été faite qu a la charge du droit d’entrée &  de pro­
menade dans le Parc, tant pour les Prêtres de l’Oratoire que pour leurs 
Penfionnaires j ce titre formera toujours un titre invincible contre lui. 
Cette charge a diminué le prix de la Terre, il l’a euë à meilleur mar­
ché en consideration de cette servitude, & après cela il en veut secouec 
le joug ; il auroit donc trompé les créanciers du sieur Law, il auroit acheté 
à vil prix en se soumettant à la charge., & il s’en affranchirait ensuite, 
ensorte qu’il ne payeroit pas le prix entier de la Terre : où est donc cette 
candeur &  cette bonne foi dont on fait trophée, &  dont on reproche 
aux autres de manquer?

C’eÆune plai/ànce illusion de dire que {adjudication eli relative au 
Contrat  5 Sepcembre 1719. & par consequent qu’elle n’opere pas plus 
que le Contrat  elle n’opere pas plus sans doute, mais elle juge que ce 
Contrat opere un droit certain. Quoi donc ! un Arrêt me maintiendra dans 
un droit que j ai demandé conformément à un titre que j’ai produit, & cec 
Arrêt sera impuissant, Sous prétexte que l’on viendra critiquer le titre au­
quel cet Arrêt se référé ! ce seroit rendre l’Arrêt vain & illusoire j ce seroit 
supposer qu’il n’a rien jugé,& que les Parties sont aussi avancées après le 
Jugement qu’auparavant. Une pareille maniere de raisonner renverseroit 
toujours l’autorité de Laissé chose jugée. Que l’on condamne un homme à 
payer conformément à son obligation, il dira donc après j je ne suis pas 
condamné, car l’Arrêt se référé à l'obligation, & l’obligation n’oblige 
point ce seroit un cercle perpetuel de titres & de désenses dont on ne sor­
tiroit jamais. L’Arrêt qui condamne conformément à un titre, juge que le 
titre est obligatoire, & par consequent ce titre confirmé n’est plus sujet à 
aucune critique.

40. Le sieur d’Issoncour convient qu’il a propose de racheter le droit 
des Prêtres de l’Oratoire, il l’a donc reconnu : c’étoit une erreur de ma 
part, dit - il j mais après ce que l’on vient de dire, il est aisé de juger si le 
sieur d’Issoncour s’eit trompé. Il a voulu racheter une servitude dont il est 
expressement chargé par son adjudication 3 il a donc reconnu qu’elle lui 
impofoit une loi necessaire, qu’il ne pouvoit plus demander de titres jufti- 
ficatifs, qu’il étoit lié par un titre irrévocable 5 n’,  a-t’il pas de la pu­
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deur après cela à Venir contester un droit si solidement établi?
aussi s’étoit-il réduit d’abord à exclure de cette promenade dans le Parc 

les Pensionnaires autres que les Gentils-hommes fondez * mais les mêmes ti­
tres qui établirent le droit, l’établissent pour tous les Pensionnaires indis­
tinctement. L’acte de 1719. passé par M. le Duc de Mazarin l’a été dans 
un tems où l’on n’avoit point encore commencé à executer la Fondation. 
La promenade qu’il confirme commune parle passé,n’étoit donc pas pouf 
les Gentils-hommes fondez. Le sieur d'Issoncour suppose qu’il n’,  avoit 
point alors de Pensionnaires, mais le contraire est de notoriété publi­
que j il ,  en a eu quelquefois quinze, vingt dans la maison d’Effiat 
avant le testament de 1714. quelquefois plus, quelquefois moins  mais 
il est toujours vrai de dire qu’il ,  en a eu : ainsi le droit étant formé &  con­
firmé avant l’établifsement des Gentils-hommes fondez, on ne peut pas le 
réduire à eux seuls. L’Arrêt des commissaires de 1726. parle en general 
des Pensionnaires. L’adjudication du sieur d'Issoncour est de même gene­
rale. Lui est-il donc permis de restraindre un droit que tous les titres an­
noncent comme indéfini ?

HUITIEME CHEF.

q ue l'arpent & demi donne' par M. le Duc de Mazarin sera 
achevé d’être sermé de murs dans six mois,  à peine 

d’être privez, du terrain.
Les Prêtres de l’Oratoire n’ont jamais refusé de finir cette clôture 

déjà bien avancée, on a même donné des ordres positifs de la mettre afin j 
ainsi il n', a jamais eu de contestation sur ce Chef. *

Au surplus, on ne peut se difpenser d’observer que cette demande efi 
formée sans objet & sans interêt par le sieur d'Issoncour. Il semble , à I’en­
tendre parler d’une breche de cinquante toises, que les Peres de 1’Ora­
toire veuillent se conserver une entrée dans son Parc par cette vaste ou­
verture 5 mais cette idée est absolument faussè. Premièrement, les Prêtres 
de l’Oratoire n’auroient point interêt de se consèrver une pareille entrée,’ 
puisqu’ils ont une porte qui leur donne une entrée facile, &  qu’on ne 
peut leur ôter , comme on l’a établi sur le Chef précèdent. 2°. Les Prêtres 
de l’Oratoire ne peuvent pas même entrer dans le Parc d’Effiat par la par*' 
tie qui n’est point encore sermée de murs j c’est une petite portion de
1 arpent & demi quils n’ont pas encore joint à leur maison , &  qui est se- 
paré par un mur qui empêche qu’ils ne puissent aller sur cette petite por­
tion , ensorte qu elle est toute ouverte du côté du Parc , &  toute sermée 
du côté de l’Oratoire, Le sieur d'Issoncour par son Parc a l’entrée libre 
sur cette petite portion, &  les Prêtres de l’Oratoire ne sont pas. Ils ont 
donc seuls interêt à achever le mur dont la fondation est toute faite , & 
qui n’a que trente-trois toises de longueur, & non pas cinquante,comme 
on le fuppose. Cependant c’est le sieur d'Issoncour qui les presse de le si* 
nir, il n’a point d’autre objet que de multiplier les demandes.

* Le prix fait en est donné à Maître Chambroli pour être achevé à la Saine Martin.
NEUVIÉME



NEUVIÉME CHEF.

Que les Prêtres de l’Oratoire soient tenus de faire sonner les 
Messes de fondation quils doivent acquitter, afin qu on sçache 
qu'ils les desseruent  & que les Paroissiens  assistent.

Il , adeux moyens également solides à opposer à cette demande. Le 
premier est qu’il n’, a aucune obligation de sonner les Messes, le second 
est qu’on les sonne régulièrement.

Premièrement, il n’, a aucune obligation de les sonner, c’est la fonda­
tion qui decide à cet égard 5 celui qui fonde une messe, & qui m’impose 
point la charge de la sonner, laisse cette pratique à la liberté de ceux qui 
sont tenus de faire celebrer > on ne peut pas leur en faire une loi de ri­
gueur. Faut-il j dir-on, une lot écrite dans un cas ou l'usage & la pieté la 
suppléent Ì II faut distinguer, il ne faut point de loi écrite pour engager 
les Prêtres de l’Oratoire à le faire par honneur & par pieté j mais il en faut 
une bien formelle pour exercer contr’eux une action en justice. On fait 
bien des choses librement que 1 on ne voudroit pas être condamné de fai­
re. Le sieur d'Issoncour convient qu’il n’a point de titre, point de loi écri­
te , il ne peut donc pas soutenir sa demande.

Secondement, on a ajouté que les Prêtres de l’Oratoire faisoient son­
ner toutes les Messes, le sieur d'Issoncour le dénie 3 mais la suite de ses 
raisonnemens prouve que ce n’est qu’une équivoque. Comment les fonne- 
roir-on, dic-il, puisqu’on ne les acquitte pas î & comment les acquitte- 
roit-on, puisque l’Evêque les a retranchées, Sous prétexte de la réduction 
de la fondation ?

Voilà donc où aboutit la demande du sieur d'Issoncour, c’est de faire 
rétablir les Messes retranchées. Il n’ose pas le demander directement, 
parce qu’il sçait bien que les Evêques ont le pouvoir de réduire les son­
dations 3 mais il le demande indirectement, en exigeant que l’on fonnè 
toutes les Messes fondées, c’est-à-dire, félon lui, celles même qui ont 
été fupprimées : mais cela se peut-il proposer ? M. l’Evêque de  * 
a réduit le nombre des Messes , son Ordonnance n’est point attaquée 3 on 
ne peut pas en exiger plus qu’il n’en a conservé.

ainsi sur le fait de la sonnerie * les Parties doivent être bien-tôt d’ac­
cord. On fonne toutes les Messes que l’on dit, & c’est ce què les Prêtres 
de l’Oratoire ont seulement soutenu. On ne sonne point les Messes que 
l’on ne dit point > mais comme on ne les doit point dire , on ne les doit 
point fonnefo cependant le sieur d'Issoncour, qui suppose quon les doit 
dire, (e plaint de ce qu’on ne les sonne pas. C’est une pure illusion 3 il 
faudroit commencer par ordonner qu’on les dise avant que de faire or­
donner qu’on les sonne.

Au surplus , la déclamation qu’il fair contre M. l’Evêque de Clermont 
sur la réduction qu’il a ordonnée , est aussi injuste qu’indécente. Il con­
vient que les 3000 liv. de rente de la fondation sont réduites à 563 livi 
par an 3 mais, dit-il, ce revenu est deux fois plus que suffisant pour ac- ' 
quitter une Messe. Cela est vrai, mais les 3000 liv. de rente n’avoient
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elles été données que pour celebrer urte Messe par jour? C étoit pour lèr- 
Vir principalement l ' établissement d’une Communauté de l'Oratoire. La 
Messe par jour n’entroit que pour un petit objet dans la libéralité du son­
dateur j & s’il avoit prévû que Ta Fondation fût réduite à un si modique 
revenu? il n’auroit pas seulement exigé de Messe. La Fondation de 1627. 
en est une preuve. Il donna un Contrat de 1000 liv. de rente sans aucune 
charge de Messes. Ce ne fut que par son testament de 1632. qu’en don­
nant 2ooo liv. de rente de plus  il demanda une Messe par jour. Au­
jourd’hui que les Prêtres de l’Oratoire sont réduits à la moitié de la pre­
miere fondation, on auroit pû retrancher les Messes en entier j cependant 
on en a conservé une par semaine, c’est avoir porté au plus loin le respect 
& la reconnoissance pour les Fondateurs.

Il faut même observer qu’au moyen de ces 563 liv. les Prêtres de l’O­
ratoire desservent la Cure sans jouir ni des dixmes ? ni d’aucun gros de 
portion congrue, jamais on n’a vû une Communauté si pauvre cependant 
le sieur d’issoncour voudroit la charger de Services sans nombre. L’injusti­
ce est évidente.

DIXIÉ ME CHEF.

Que les P P. de l’Oratoire seront tenus de faire celebrer par un d’eux dans le 
Château d’Effiat la Messe toutes les fois que le Sieur d’Issoncour & la 
Dame son Epouse le requerront, &  en donneront avis an Superieur.

ONZIÉME CHEF.

Que le Supérieur de la maison d’Effiat sera tenu de reconnoître le Sieur 
d'Issoncour & ses sùccessurs comme ayant les mêmes droits que les Sei­
gneurs & Dames Fondateurs , en consequence qu’ils seront condamnez à 
representer dans huitaine les pieces d’Argenterie qui leur ont été données 
par l’Acte du six Aoust 1633.

ci les Chefs que le Sieur d'Issoncour fait le plus retentir  ils 
excitent ses plus tendres gemissemens par la necessité de reveler des 
faits que sa charité voudroit étouffer, &  d’instruire les Prêtres de l’Oratoi­
re sur la Religion l ' honneur & le devoir ,* mais dans le vrai ils sont con­
noître le fond de ses dispositions, & l’étendue, comme l’Injustice de ses 
desirs dans tout ce qui l’interesse.

On réunit ces deux Chefs de demande, parce qu’ils dépendent telle­
ment l’un de l’autre, que celui qui est placé le premier, n’auroit pas le 
moindre prétexte, sans ce qui sert de fondement au second j lequel de­
vroit par consequent avoir précédé.

Mais le Sieur d'Issoncout naturellement, ou avec art, embrouille 
tout* une demande particulière est suivie d’une generale, ensuite d’une 
autre particulière c’est que son sàlut est dans la confusion : divers phan­
tômes qu’il produit au milieu de tout cela lui paroissent propres à préve­
nir le Public contre l’Oratoire j il s’est chargé de les réaliser, Sede les 
perpetuer. L’ordre exige qu’on réponde d’abord à sa demande gene-



rale , d'être reconnu comme ayant les mêmes droits que les Seigneurs 
&  Dames Fondateurs j qu’on false ensuite avec simplicité les récits des 
faits qui donnent lieu aux demandes particulières * de lui exposer l’Ar­
genterie de l’Eglise, & detre à perpétuité les Chapelains ?de son Châ­
teau , pour ,  réppndre par des principes & des raisons incontèstables.

La demande generale consisse en ce que le Supérieur de l’Oratoire 
d’Effiat foie tenu de reconnoître le Sieur d’Issoncour comme ayant les 
droits des Seigneurs & Dames Fondateurs > mais cette proposition est 
contraire à toutes les regles. Les Fondateurs ne peuvent avoir de droits 
que ceux qu’ils se fonr reservez -, la libéralité pure & simple n’entraîne 
aucune charge par elle-même, & celle qui est chargée de reserves n’est 
susceptible que de celles qui sont specialement imposées? enfin ces droits, 
tels qu’ils puifsent être, ne pafsent point à des acquereurs étrangers ,à 
moins qu’il n’,  ait une clause speciale,dans la Fondation qui les réalité, 
& qui les attache à la possession de la terre. Ces principes constans en 
eux-mêmes,deviennent encore plus certains quand les Fondations n’ont 
point été faites par des démembremens de la terre, mais au moyen de 
iommes de deniers ou de Contrats que le Fondateur a donné 3 car alors il 
n’,  a rien de réel, & qui ait du rapport au fond de la Seigneurie. Ces 
principes ont été établis dans le Procès, & l’on ne voit pas que le Sieuc 
d’Ifloncourt ait même entrepris de les combattre.

D’ailleurs quand on veut s’arroger des droits, comme étant au lieu & 
place des Fondateurs  il faut les fpecifier. On ne rédige point en con­
clurions des idées vagues, & qui n’ont point d’objet déterminé  on né 
peut donc admettre la proposition generale du Sieur d’Issoncour.

Si l’on entre dans le détail qu ii affecte d’éviter, on ne voit pas à quoi 
il pourroit appliquer ces droits qu’il veut faire reconnoître en lui. On 
ne connoît dans la maison d’Effiat qüe deux sortes de Fondations, celle 
de la maison même par l’acte du 27 Avril 1627. & celle des Gentils­
hommes Boursiers par le testament de 1714. car on ne parle point des 
Fondations de Messes &  Services que le Sieur d’Issoncour apparemment 
ne demande pas que l’on dise pour le repos de son ame. Or par l’Acte 
de Fondation de la maison de l’Oratoire en 1627 M. le Maréchal 
d’Effiat ne s’est reservé aucun droit ni à sa propre personne, ni à sa sa­
mille , ni à ses successeurs dans la terre d’Effiat. A l’égard de la Fonda­
tion des Gentils-hommes , faite par le testament de 1714. elle ne peut 
attribuer au Seigneur d’Effiat aucuns droits honorifiques ou utiles dans la 
maison d’Effiat, puisque cette maison subsistoit près d’un siecle aupara­
vant* elle reserve seulement au Propriétaire de la terre le droit de nom­
mer concurremment avec le Supérieur General aux places fondées * 
droit qu’on ne conteste point au Sieur d’Issoncour, <x dont il est en 
pleine poflelfion. Quel est donc l’objet de cette demande vague, afin 
d’être reconnu comme ayant les mêmes droits que les Seigneurs Dames 
Fondateurs f 

Si ce n’étoit pas ici une demande positive, ou qu’elle fut formée par 
tout autre que le Sr d’Issoncour , on la regarderoit comme hazardée 5 
& dans l’impossibilité où l’on sçait être la justice de l’accorder, on ne se 
seroit pas étendu sur elle : tout au plus elle paroîtroit comme devant
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ere bornée aux deux seules demandes particulières qu’il ne peut effec­
tivement former que dans la supposition qu’on luy doit comme acquereur 
autant qu’aux propres fondateurs. Mais outre que cela n’est pas dans les 
deux especes particulières ̂  même il est important d’arrêter une disposition 
aussi grande que- celle du Sr d'Issoncour à supposé & à étendre les 
moindres idées qui luy sont avantageuses.

L’exhibition demandée par le Sr d’Issoncour aux Prtêres de l’Ora- 
toire de toutes les pieces d’argenterie données à l’Eglise d’Effiat, & lâ 
servitude d’aller dire la Messe à son Château, ont pour pretexte l’Acte 
de dépôt de Madame la Marechalle d’Effiat du 6. Aoust 1633 . & ce 
qui eli arrivé depuis. Il laut en taire l’exposé avant de répondre à ces 
deux demandes.

Le Marêchal d’Effiat qui s’étoit proposé de bâtir dans son Château 
une Chapelle privée, avoit dans le dessein de l'orner apporté de Paris 
toutes les pieces d’argenterie necessaires pour la décoration du Service 
Divin. Madame la Marechalle son Epouse les confia aux Prêtres de 
l’Oratoire dece lieu. Touchés de cette magnificence, ils promirent 
d’aller dire la Messe au Château , quand il ,  auroit une Chapelle, & qu’ils 
en seroient requis par ladite Dame, ses Enfans & leurs successeurs Sei­
gneurs d’Effiar, promettant d’agréer tout contrat qui seroit passé à cet 
effet entre ladite Dame & le R. P. de Condren lors General de la Con­
gregation.

Mais la pieté de cette Dame & de ses enfans leur ayant fait juger 
depuis qu’il seroit plus édifiant & également commode de n’avoir d’au-: 
tre Chapelle que l’Eglise Paroissiale, l’ancienne Eglise ayant été abbatuë. 
& la nouvelle placée de façon qu’elle n’étoit plus separée que par la cour, 
delà maison Seigneuriale, on négligea la passation du contrat portane 
les susdites clauses entre ladite Dame d’Effiat & le Supérieur General. 
Peut-être aussi le Supérieur General ,  trouve-t-il des difficultés. Quoi­
qu’il en soit il n’a jamais été passé, & il n’a point été baffci de Chapelle 
dans le Château.

L’Oratoire d’Effiac a cepandant conservé religieusement & avec sòin 
toute cette Argenterie jusqu'en 1691. la faisant servir suivant les inten­
tions du Marêchal à la décoration de son Eglise. Mais dans ce tems-là 
le Roy ayant ordonné que pour augmenter les especes d’or & d’argenc 
en France, on seroit tenu de porter aux Hôtels de Monoyes une certaine 
quantité d’Argenterie, telle qu’il seroit réglé pour chaque Eglise par 
les Evêques, ou leurs Grands Vicaires, les Prêtres de l’Oratoire d’Effiac 
reçurent un ordre par écrit de Monsieur de Champflour alors Grand 
Vicaire de Clermont, d’envoyer â l’Hôtel des Monoyes de Riom cer­
taines pieces de l’Argenterie de leur Eglise specifïées dans cet ordre.1 
Le Sr Marquis d’Effiat se donna des mouvemens auprès de lìntendant 
d’Auvergne pour empêcher qu’on ne disposâ de l’Argenterie donnée par 
son Ayeul  cependant non seulement il n’obtint point des ordres d’ex­
ception que le Sr. d’Issoncour suppose sans pouvoir les produire j mais 
le Supérieur de l’Oratoire reçut posterieurement à cetteRequête des ordres 
reïterez du Grand Vicaire pour se conformer â l’ordre general du Roy 
réitéré aussi , avec plaintes même conçues dans une lettre de Monsieur de
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Chateauneuf sur le délay apporté à son execution. Il s’,  soumit : donc en- 
fin pórta à la Monnoye de Riom les pieces d’argenterie indiquées dans le 
premier ordre qu’il avoit reçû. Elles se trouvèrent monter â 62. 
marcs , dont le prix payé sur le pied de 29 livres le marc monta 
à 1800 livres. Cela est prouvé par le certificat da Directeur de la mon­
noye de Riom du 21 Octobre 1695.

Quoique les pieces concernant cette vente que le Sr. d’Issoncour â 
'fait imprimer a la fin de son Memoire,,dans l’état oû il les propose, soient 
informes en plus d’une maniere T & qu’elles ne puissent pas être reçues 
en justice, comme elles sont toute sa force pretenduë, elles apprennent 
aussi que le Supérieur d’Effiat se trouvoit alors dans des circonstances si 
embarassantes quelles purent bien luy adoucir la peine qu’il avoit natu­
rellement â vendre cette Argenterie. Le revenu de sa maison com- 
posée de quatre Prêtres & un Frere, étoit diminué des deux tiers, & ne 
ïè trouvoit plus que d’environ 1000. livres, il étoit obéré, & notamment 
pressé par une contrainte du Fermier des amortissemens qui luy deman­
doit jusqu'a 17000. livres pour la fondation de la maison. C’est ce 
qui l’avoit porté à se defaire en faveur du Chapitre de St. Amable de 
Kiom, des Burettes & du Bassin pour la somme de 254. livres 10. 
foh qui n’ont été que comme un Argent prêté sur gage, puisqu’on les 
a rendu â ce Chapitre, en retirant depuis les mêmes pieces d’Argente­
rie.

Ce que l’Oratoire fit aussi-tôt qu’il le put, en retirant ces Burettes, il 
promit â Mr. le Marquis d’Effiat de le faire, en employant au profit de 
l’Eglise la somme qu’il avoit reçu de la Monnoye, dés qu’il seroit en pou­
voir de le faire, de faifanc faire de nouvelles pieces d’Argenterie oû 
on mettroit les armes de Mr. le Marechal. Ce Seigneut,qui â la pre­
miere nouvelle de cette vente avoit montré sa sensibilité sur ce que le 
Supérieur l’avoit faite sans lui en donner un dernier avis , qui s’en étoit 
plaint au Regime de l'Oratoire, s’apaisa par cette promette, & mit fin à 
ses plaintes dès qu’on luy en eut marqué son regret, & quon eut retiré 
de la Supériorité d’Effiat le Pere Chazal se montrant en cela autant hé­
ritier de la bonté de son illustre Ayeul, qu’il se l’est montré depuis de sa 
magnificence & de sa generosité envers l’Oratoire.

C’est dans le vray à quoy s’est terminé tout ce que le Sr. d’Issoncour 
s’efforce de persuader, qui a causé au sieur Marquis d’Effiat un si grand 
mécontentement. On n’en trouve plus de trace depuis le mois de Mars 
qui a (uivi cette vente malheureuse. il étoit reservé au Sr. d Issoncour de 
reveler ces faits 40. ans après, & de les representer tels qu’ils con­
viennent â son imagination pour ne rien dire de plus.

Mais il n’en demeurera pas moins pour confiant que le Marquis d’Ef­
fiat a vécu 20. ans depuis dans des relations continuelles de bonté 
avec l'Oratoire, sans en exiger ce retablissement, & qu’il luy a légué 
par son testament 110000. liv. une telle conduitte ne convient gueres 
à un cœur blessé , ou il est bien grand quand il fait se vanger ainsi. 
Le Sr. d’Issoncour choisira, s’il le peut, dans ces deux maniérés de penser, 
mais malgré luy il n’est personne qui ne conclue de ces faits certains, que 
le silence du Marquis d’Effiat pendant 20. ans, que les nouveaux bienfaits
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qu’il a laissé par son testament au bout de ce temps à l’Oraroire, prou­
vent ou que ce Seigneur ne vouloit plus exiger ce qu’on lui avoit promit , 
ou du moins qu’il éroit bien instruit que la condition attachée à la pro- 
Messe/ l ’aisance de la maison d Effiat) ne la rendoit que trop excutable 
du delay quelle aportoit au retablissement promis.

Qu’elle conduice oppolée dans le sieur d’Issoncour, qui après un laps 
de temps aussi considerable , après qu’une nouvelle réduction des rentes 
de l'Oratoire d’Effiat au denier 40, après que lui même a épuisé cette 
maison en chicanes & en frais, ose dire qu’il represente le Marquis d’Ef­
fiat en a constituant en de nouvelles dépcnses de procédures pour faire, 
ordonne contre elle ce quelle n’a jamais cessé d'offrir, '

L’opposition de conduite est frapante , celle du Marquis d’Effiat con­
damne en plein celle du Sr d'Issoncour, il ne peut se le dissimuler? Aussi 
ne trouve t-il moyen de se sauver de cette condamnation que par une 
supposition des plus extraordinaire: Si le Marquis, d’Ejfiat,d\i , a patienté 
& quii ait fait depuis de nouvelles fondations, c*est qutl a appris que ces 
Peres avoient commencé â rétablir les Chandeliers, & quii ria pas été aver- 
îi qu3ils n’étoient que de cuivre argenté, il est donc honteux pour eux qu ils 
mettent le Sr d’Issoncour dans la necessité de reveler des faits que sa charité 
voudroit étoufser, &"e.

Mais c’est une insigne supposition de dire qu’on a trompé le Marquis 
d’Effiat en luy faisant entendre que l’on avoit rétabli les six chandeliers 
d’argent pendant qu’on n'avoit fait faire que des chandeliers argentés : Que 
le sieur d'Issoncour nous justifie de cette imposture qu’il impute aux Prê­
tres de l’Oratoire. Il est vrai qu’ils ont fait faire des chandeliers argen­
tés, parce qu’il falloit bien que l’Autel tût paré avec une force de décence j 
mais qu’ils ayent jamais dit, ny fait entendre au Marquis d’Effiat qu’ils 
eufsent rétabli des chandeliers d’argent, c’est une calomnie manifeste 
de la part du sieur d'Issoncour. Le Marquis d Effiat est venu plusieurs 
fois à Effiat, il avoit ses Officiers sur les lieux , est-il possible de se trom­
per à cet égard & de ne pas distinguer des chandeliers argentés de 
chandeliers d'argent. Les Prêtres de l’Oratoire! nont pas fait mettre les 
armes de la maison d’Effiat sur les chandeliers argentés , ce que Ton 
n’auroit pas négligé, si on avoit rétabli des chandeliers d argent : On 
na donc point trompé, ni pû tromper le Marquis d’Effiat. On le repete 
il a vécu plus de 20 ans parfaitement instruit que l’argenterie n’étoit 
point rétablie, il ne s’est pas plaint: au contraire il a fait de nouvelles 
libéralités aux Prêtres de rOratoire.*[l adone renoncé à toute action , sup­
posé qu’il en pût avoir aucune.

Quant au sieur d'Issoncour il n’a aucun droit de demander la repré- 
sentation de l’argenterie. Il n’,  à que les héritiers Marquis d’Effiat 
qui puissent en demander raison. Un acquereur de la terre d’Effiat est à 
cet égard sans action j ce n’est point un droit reél, attaché à la terre, la 
demande du sieur d'Issoncour ne peut donc être écoutée.

Allons plus loin. Le seu Marquis d’Effiat luy même n’auroit pas eu 
d’action contre le P. Chazal, qui a porté cette argenterie à la monnoye: 
ce n’est point ici une vente volontaire, c’est une remile faite par l’au­
thorité du Roy â l’Hôtel des monnoyes les ordres en fonr raportez. Il



est prouvé qu’on n’a fait qu’obeir:est-on garant du fait du Prince? Qu au­
roit pû dire le Marquis d’Effiat ? Il n’est point question de sçavoir si on 
auroit pû encore éluder ces ordres j il s’agit de sçavoir si on étoit 
obligé de le faire, si c’est un crime de ne l’avoir pas fait, & (laissant à 
part le procedé du P. Chazal que le regime de la Congregation n’acelfé 
de blamê & considérant le fait en luy même, ) on demande si cela 
peut faire une question serieuse,

Il ,  a plus, dés qu’une chose est donnée â l’Eglise , elle devient 
sacrée, & le droit de veiller à la conservation des dons, legs, & oblations 
appartient à l’Evêque seul. C’est ce qui est prouvé par la Requête pre­
sentée au Roy par le Clergé en 1609 &  par cette foule de Déclarations 
& d’Arrêts de toutes les Cours rapportez à ce sujet par le judicieux, Au­
teur des Mémoires du Clergé , & jugé dans l’espece contre le sieur 
Kermel Seigneur de Kermesan, qui fut débouté par arrest du 28. May 
1655. delà demande pour avoir l’inspection des biens d’une Chapelle 
qu’il avoit fait bâtir, fondée dans son Château, située dans la Paroisse dont 
il étoit Seigneur.

En un mot, le droit de faire representer l’argenterie en question n’est 
point un droit reél qui appartienne à l’acquereur de la terre d Effiat* l’he- 
ritier même dans les circonstances où elle a été vendue ne pourroit la 
faire rétablir. l’Evêque & l’héritier ne peuvent demander que lem- 
ploy au profit de la Fabrique des deniers reçus de la monnoye. Les Prê­
tres de 1 Oratoire d Effiat ne l’ont jamais refusé & ont continuellement 
offert de rétablir, dès qu’ils le pouroient, l’argenterie julqu a la concur­
rence delà semme qu’ils ont reçue à la monnoye. Voilà à quoy aboutit 
ce chef donc on a fait tant de bruit, cette demande que le sieur d’Issoncour, 
n’a ni nom, ni action pour la former. ainsi il ne merite point de repon­
se lorsqu’il exige les inrerets de cette somme, laquelle félon lui lans ex­
ploit de demande ni sentence a dû tripler le capital j c’est à la famille 
d’Effiat & non à lui que l’on repond que les Prêtres de l’Oratoire. 
d’Effiat ont depensé depuis ce tems-la plus de 4000 liv. pour l’en­
tretien de l’Eglise Paroissialle dont la Fabrique n’a pas un fol de 
revenus & cela à la décharge du sieur Marquis d’Effiat & de les hé­
ritiers que ces dépenses regardoient comme gros Décimateurs.

Le Sieur d’Issoncour demande en second lieu , que les Prêtres de 
l’Oratoire loient tenus de venir dire la Messe dans la Chapelle du Cha­
teau d’Effiat, lorsque les Seigneurs & Dames d’Effiat ,  demeureront, &c 
en seront avertir les Prêtres de l’Oratoire. On soutient qu’à cet égard le 
Sieur d’Ilfoncour est absolument mal fondé.

Il prétend qne l’acte du 6 Août 1633 lui déféré le droit qu’il re­
clame? que les Prêtres de l'Oratoire se sont obligez de venir dire la 
Messe dans la Chapelle du Château , qu’ils ne peuvent s’tn détendre * 
mais il faut examiner quelle est la nature de ce prétendu engagement. 
Madame la Maréchale d’Effiat donna aux Prêtres de l’Oratoire , ou plu­
tôt à l’Eglise d’Effiat de l’Argenterie uniquement destinée à la dé­
coration * il n’en revenoit rien aux Prêtres de l'Oratoire que la satis­
faction de voir leur Eglise qui n’est autre que celle même de la Paroisse , 
décorée avec plus de magnificence , satisfaction qui leur étoit commu­
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ne avec le Seigneur, les Habitans > & le Public i ils n’,  gagnoîent pas 
plus que le Seigneur lui-même , pas plus que le dernier des Habitans » 
aussi dans la Requête à l’intendant d’Auvergne , dont le Sieur d’Isson­
cour a fait imprimer un trait informe, le seu Marquis d Effiat disoit 
lui-même que les Prêtres de l’Oratoire n’étoient que les Dépositaircs&Ad­
mimistrateurs de cette Argenterie , rien pouvant aucunement disposer. C’est: 
même sur ce fondement qu’on demande qu’ils soient tenus de la re­
presenter , & qu’ils ,  seroient obligez en effet , s’ils n’en avoient pas 
été dépouillez par des Ordres superieurs.

Mais si les Prêtres de l’Oratoire n’étoient que les dépositaires de l’Ar­
gent erie, ont-ils pû contracter une obligation personnelle , & s’imposer 
une charge dans le tems qu’ils ne recevoient rien qui en put être le 
prix ? Une Obligation lans cause est une Obligation nulle j ce sont les 
premiers élemens du Droit. Les Prêtres de l’Oratoire ne recevant rien 
personnellement, ne pouvoient donc pas s’obliger personnellement. Un 
dépositaire ne peut jamais être tenu que de representer la chose dépo­
sée j mais qu’il s’oblige outre cela de payer ou de satisfaire à quelque 
charge qui lui loit onereuse, c’est un engagement nul de plein droit,

Si les Prêtres de l’Oratoire se sont donc obligez d’aller dire la Messe 
dans le Chateau d’Effiat, c’est une marque de déserence & de respect 
qu’ils ont bien voulu donner à la veuve de leur Fondateur & à sa famille. 
La charge paroissoit petite alors en comparaison des sentimens dont on 
étoit pénétré pour cette illustre maison j de tels Seigneurs devoient plus 
être à l’armée , ou faire leur residence à la Cour, que dans une Campa­
gne, & la maniere dont on ,  eût été appelé ou reçu, n’eût rien eu que 
d’honorable & de gracieux j mais qu’un acquereur étranger, à qui il s en 
faut bien que les Prêtres de l’Oratoire doivent les mêmes égards, pré­
tende s’en faire un titre de servitude contre eux , c’est une prétenrion 
aussi vaine qu’il la croit solide.

Si les Prêtres de l’Oratoire avoient été capables de manquer à quel­
que chose envers la maison d’Effiat, ils auroient pû reclamer contre un 
tel engagement j ils auroient eu des moyens invincibles j on ne donne 
rien pour rien j & si cela est vrai des simples Particuliers, à plus forte 
raison une Communauté  Ecclesiastique ne peut-elle pas se charger sans 
Cause. Mais quelque lolide qu’eût été leur droit, ils n’en auroient jamais 
fait ulàge contre la maison d’Effiat. Comme ils ne doivent rien au Sieur 
d'Issoncour, il trouvera bon qu’à son égard on ne s’affiijettifse point à 
une charge si onereuse.

D’autant plus que l’engagement pMefsesris en 1633. ne regarde que la seule 
maison d’Effiat, aussi est-il dit que les PP. de l’Oratoire promettent ce 
que de (fus à ladite Dame presente & stipulante pour elle, ses enfans, 
& leurs autres fuccesseurs Seigneurs & Dames d’Effiat : ces termes ne (e 
reserent point àia seule possession de la Terre , mais aux successeurs dejà 
maison d’Effiat.

Enfin cet engagement n’a jamais été autorisé par le Supérieur general 
de la Congregation, & son Conseil, ce qui est cependant necessaire quand 
il s’agir d’impoier une charge perpetuelle à une maison > ce que les PP. 
de l’Oratoire d’Effiat sçavoient si bien qu’ils ont renvoyé au P. de Con­
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dren la passation du Contrat s’il lui paroissoit convenable.
En un mot la donation est faite à l’Eglise & non aux PP. de l’Oratoire, qui 

ne sont que simples dépositaires de l’argenterie j tout ce qu’on peut exiger 
deux est de la conserver autant que cela est en leur pouvoir jmais de les 
charger d’une Messe par jour à acquitter dans le Château, pour laquelle il 
faudroit un Prêtre de plus dans la maison, sans qu’ils en reçussent aucune 
rétribution, c’est une charge qui n’est point établie, & qui ne peut l’être  
puisqu’elle seroit sans prix j aussi ne l’a-t’on jamais acquittée j il n’,  a pas 
même encore de Chapelle de Château. Or n’est-ce pas la plus grande de 
toutes les chimeres que de se proposer de faire revivre comme un droit, 
au profit d’un étranger , un projet abandonné depuis plus d’un siecle , 
par ceux en faveur de qui il avoit été formé , & cela dans la Coutume 
d’Auvergne , où la prescription de 30 ans a lieu, selon le sieur d’Issoncour 
même, pour la libération ? N'est-ce pas le comble de l’aveuglement que 
de prétendre parle sieur d'Issoncourt, au préjudice de la Fabrique , & 
contre l’intention du donateur, que le capital triplé du prix de l’argenterie 
lui soit remis, pour en difposer, Sous prétexte de la nullité du Contrat ?
La pjitention du sieur d’Issoncour par rapport à son dixième Chef, est 
donc 3e tout point infoutenable.

DOUZIEME ET TREIZIEME CHEFS.

Q UE le Supérieur de la maison d’Effiat soit tenu de recevoir v 
au nombre des Pensionnaires de la, fondation, le Sieur le Long 
sur le Brevet seul du Sieur d’Issoncour 9 faute par le Supérieur 
Génèral de l'avoir voulu signer ; qu'il lui soit permis de donner 

seul les Brevets ,jusqua ce que le Supérieur Général ait ré­
voqué la procuration donnée au P. Dufour , & que dans 
les Brevets le Seigneur sera nomme & signera le premier.

Telles sont les conclusions prises par la Requête du sieur d’Issoncour. 
Cependant dans son Mémoire imprimé, il ajoute en Lettres Italiques » 
comme conclusions par lui prises, que le Supérieur sera tenu d’agréer les 
Boursiers & de signer les Brevets a moins quils n ayent point les qualités 
requises t auquel cas le Sieur d’Issoncour en nommera d'autres. On ne sçait pas 
où il a été prendre ce Chef de conclusions, qui n’est pas même intel- 

•
Sieur d'Issoncour veut-il parler du Supérieur particulier d’Effiat ? 

Mais ce Supérieur ne doit pas signer les Brevets, à moins que ce ne soit 
comme fondé de procuration du Supérieur Général, & le Sieur d’Isson­
cour ne veut pas reconnoître la procuration. Comment demanderoit-il 
donc que ce Supérieur signât les Brevets ?

Le Sieur d’Issoncour veut-il parler du Supérieur Général, & l’obliger 
de signer tous les Brevets qui auroient été donnés par le Seigneur d’Effiat ? 
Mais cette prétention seroit si outrée , qu’elle acheveroit de développer 
les vues & le caractere du Sieur d’Issoncour , en faisant connoître qu’il 
veut s’arroger à lui seul une nomination que le Marquis d’Effiat a accor­
dée conjointement, tant au Supérieur Général, qu’au Seigneur d’Effiat,

G
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Ce qui persuade que c’est son dessein, c’est que dans son Mémoire il           ne 
craint pas de dire qu’il a la prééminence dans la nomination, non une 
simple prééminence d’honneur, mais une prééminence de choix? en force 
que pourvû que le sieur d’issoncour nomme un sujet, qui ait les qualités 
requises, le Supérieur Général est obligé de s’,  soumettre & de ligner , 
réduisant le Supérieur Général au simple pouvoir d’examiner , si le iujet 
a les qualités requises ou ne les a pas. Mais il ne laut point raisonner sur 
une pareille prétention j il suffit d’opposer la clause précise du Tefta- 
ment de 1724. Ledit Seigneur Testateur déclarant quii veut que le Seigneur 
Propriétaire d3Effiat3 & le Supérieur Général de l'Oratoire ayent à toujours 
le choix Ù1 la nomination desdits six Gentilshommes , pour remplir lesdites pla­
ces. Le droit de choix & de nomination est donc égal & commun. Le 
Seigneur est nommé le premier j mais cette prééminence d’honneur ne 
lui donne aucune préférence dans le choix 5 il n’a point la voix prepon­
derante. C’est donc parler contre Ion titre même que de s’arroger un 
choix de préférence : aussi , comme on l’a dit, le Sieur d’Issoncour n’a- 
t-il pas osé prendre par aucune Requête dépareillés conclusions,quoiqu’il 
annonce dans son Faélum que cela fafîe partie de ses demandes.

Réduisons les donc à leur veritable objet. Il prétend que le P. Dufour 
ne peut pas nommer avec lui, en vertu de la procuration du Supérieur 
Général , & que l’on doit recevoir le Sieur le Long. Ces prétentions ne 
sont pas mieux fondées que les autres.

Le Sieur d’Issoncour ne veut pas souffrir que le Supérieur Général de 
la Congrégation donne une procuration pour nommer. Cette prétention 
féfifte également & aux réglés & à la nécessité, qu’imposent les cir- 
constances particulières.

Premièrement, il est des réglés les plus confiantes que l’on peut faire 
par Procureur tout ce que l’on a droit de faire par soy-même } autrement 
on ne pourroit presque consommer aucune affaire, s’il falloit être pat 
tout en personne > la necessité de se faire representer par un autre, a 
introduit l’d'usage des procurations: ufus procuratoris per quàm necejfarius 
est j ut qui rebus suis fuperejse vel nolunt, vel non pojjunt 3 per alios, pojfint 
agere vel convenire. C’est la disposition de laLoi i.au dig. de procuratoribus. 
Cet d'usage se pratique dans toute forre de matiere, dans des affaires pure­
ment civiles j j’achête, je vends, j’emprunte, je contracte en un mot par 
Procureur , comme si j’,  étois moi-même : cet usage n’est pas moins sa­
milier dans les matieres Ecclésiastiques 5 un Collateur, soit Laïc, foie 
Ecclésiastique , peut donner à un autre un pouvoir, ou une procuration 
<de conserer pour lui j c’est ce que l’on apelle Lettres de Vicariat pourles 
Collateurs Ecclesiastiques, & Procuration pour les Coilateurs Laïcs. Il en 
est de même du Patron, soit Laïc, soit Ecclésiastique* rien n’est plus 
commun que ces fortes de Procurations : elles sont encore plus com­
munes quand plusieurs Patrons concourent pour nommer en commun > 
souvent éloignés les uns des autres, il faut bien qu’ils se réunissent par 
des personnes fondées de leurs Procurations. On voit souvent dans les 
Chapitres, lorsqu’il s agit delire ou de nommer, un Chanoine fondé de 
la procuration d’un autre Chanoine absent, donner d’un côté sa voix 
pour lui-même, & de l’autre porter, comme Procureur, le suffiage de
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l’abfènr. Par la Déclaration de 1682 , le Roy donne sa voix dans les col­
lations qui appartiennent au Chapitre, par un Commissaire qui le represente» 
Pendant la Regale les Gradués & autres Expectans notifient leurs titres, 
& requerent les Benefices par Procureur. Les Pourvûs des Benefices en 
prennent de même Possession. En un mon c’est une Loi generale, qu’il 
est toujours permis de se taire substituer par un autre , quand on ne peut 
pas faire certaines fonctions en personne. Il n’,  a d’exception à cette 
regie que quand une disposition expresse exige la presence de la personne 
elle-même. ainsi on ne peut pas faire la foy & hommage par Procureur, 
parce que les Coutumes exigent que le vassal se presente en personne.
Il ,  a encore quelques cas sembables, en très petit nombre, où l’on ne 
peut pas agir par Procureur. Mais quand il n’,  a point de Loi formelle , 
ou de titres exprès qui le désendent, alors le Droit commun , & la regie 
generale permettent indistinctement l’usage des Procurations. Le sieur 
d'Issoncour cite pour exemple contraire, qu’un Conseiller honoraire ne 
peut pas se faire representer par un autre, & donner sa voix par Pro­
cureur. On admire l’eBort de genie qui a produit un tel paralelle. Un 
Magistrat doit avoir reçû le caractere du Prince cju’il represente dans 
l’administration de la justice > quel exemple pour nommer à un Benefice 
ou à une Bourse vacante ? Comment donc le sieur dÎlioncour peut-il 
s’opposer à un droit si naturel & si legitime ? , -a-t’il dans le testament 
du Marquis d’Effiat une disposition expresse qui interdite, soit au Pro­
priétaire de la terre d’Effiat, soit au Supérieur General de la Congré­
gation, le droit de nommer par Procureur ? & s’il n’,  a point de prohi­
bition expresse, comment veut-il resister au droit commun, qui rend 
l’d'usage des Procurations si legitime & û familier ?

Secondement , la necessité des circonstances particulières, ajoute aux 
principes que l’on vient d’établir de nouveaux motifs pour rejetter la 
demande du sieur d'Issoncour. La nomination des Pensionnaires fondés 
est attribuée à deux personnes differentes , qui doivent signer le même 
Brevet? c’est le Seigneur d’Effiat d’une part, & le Supérieur General 
de la Congregation de l’Oratoire de l’autre: Ce Supérieur General a sa 
residence necessaire à Paris 5 s’il vaque deux ou trois places dans une 
année , on ne l’obligera pas de faire deux ou trois voyages en Auvergne, 
pour ,  aller chercher le Seigneur d’Effiat, & convenir avec lui des sujets 
qui seront nommés. On n’obligera pas non plus le Seigneur d'Effiat dê  
venir trouver le Supérieur General à Paris pour nommeravec lui : ce Sei­
gneur peut resider ordinairement dans sa Terre comme le Sr. d'Issoncour* 
il peut être engagé dans le Service, se trouver à l’Armée, ou dans des 
emplois qui conviennent à la dignité des anciens Seigneurs d’Effiat. 
L’impossibilité de réunir les deux Patrons, ou Nominateurs , rend donc 
absolument necessaire l’d'usage des Procurations. Mais c’est précisement 
cette même impossibilité qui engage le sieur d'Issoncour à insister dans 

<■ sa demande. Il sent bien que le Supérieur General ne peut pas se trou­
ver à Effiat pour nommer -, que fait-il ? il demande à nommer seul, 
jusqu’à ce que le Supérieur General ait révoqué sa Procuration? c’est-à- dire 
qu’il veut devenir seul Nominateur , & priver le Supérieur General 
d’un droit qui lui est acquis par le testament du Marquis d’Effiat. D’un côté
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le Supérieur General ne pourra pas nommer en personne parce qu’il 
ne pourra pas se trouver à Effiat , de l’autre il ne pourra pas donner de 
Procurations j ainsi le Sieur d'Issoncour demeurera seul maître de la no­
mination , voilà son objet. Mais l’Injustice qui ,  regne est trop évidente 
pour que la justice n’en soit pas indignée.

Quand donc le Supérieur Général donne sa procuration pour nommer 
aux places fondées. 1°. Il use du droit commun j d’un droit dont le sieur 
d'Issoncour trouveroit mauvais , avec sujet, qu’on lui disputât l’usage , & 
qu’on n’a pas difputé au sieur Law son Prédécesseur. 1°. Il l’a donnée pour 
le bien de la fondation , pour éviter la surprise des sollicitations à Paris en 
faveur d’autres sujets que ceux pour qui elle est faite j pour ne pas faire 
trop attendre ceux-ci par l’examen de leur droit, & éloigner absolument 
ceux-là. S’il a choisi le Pere Dufour pour son Procureur , il l’a fait de son 
propre mouvement sans en avoir été sollicité. Le testament du Fondateur 
donnoit au seul Supérieur d’Effiat la nomination des douze Invalides qui 
ont été échangez en cinq Gentilshommes : ce n’est pas s’écarter de son ef- 
prit que de donner une procuration toujours revocable à celui qui avoit 
un droit acquis , & qu’on connoît pour n’être pas capable de meriter 
qu’on le revoque i l  faut presentement répondre à la prétention particu­
lière du sieur d’Issoncour par raport au sieur Lelong , elle n’est pas plus 
raisonnable. Le sieur d'Issoncour a dressé seul un Brevet, dans lequel il a 
nommé le sieur Lelong pour remplir une place vacante j le Pere Dufour 
fondé de la Procuration du General, n’a pas jugé à propos de concourir 
à cette nomination 5 le sieur d'Issoncour s’en plaint , & demande que sur 
sa nomination seule le sieur Lelong soit reçu , mais il ,  est mal fondé.

D’abord il n’a pas droit de nommer seul : la nomination du Supérieur 
General j ou de son fondé de procuration, est aussi necessaire que la sienne. 
& dès qu’elle n’est pas donnée, il n’,  a pas de nomination, & par conse­
quent aucune obligation de recevoir le sujet indiqué par le sieur dìsson­
cour. Il semble à l’entendre que ce soit à lui seul que le choix appartienne,' 
& que dès qu’il a choisi, il ne reste au Supérieur General que la faculté de 
signer servilement les Brevets qu’il aura dressez : cela est directement con­
traire à la loy de la fondation. Il est vray d’un autre côté que le Supérieur 
General n’a pas droit, non plus, de nommer seul, ni d’imposer aucune 
loi au sieur d'Issoncour , leur droit est égal, aucun des deux n’a la voix 
preponderante : si cela étoit , il faudroit le reconnoistre pour seul Nomi- 
nateur , & l’autre n’auroit que le droit d’avis & de conseil. Quelle est 
donc la regie en ce cas Ì C’est que dans le concours de deux nominations 
différentes, il faut préférer celle qui est plus conforme à la loy de la son­
dation , & dans laquelle un des Nominateurs a mieux rempli l’intention 
du sieur Marquis d’Effiat.C’est le cas qui se presente tous les jours. lorsque 
dans un Chapitre il se trouve de la division, qu’une partie des Chanoines 
nomme un sujet, & l’autre partie en nomme un autre 5 alors si l’un des deux 
sujets élus se trouve incapable suivant les loix & les titres de cette Eglise, 
l’autre est préféré , parce qu’il a pour lui fanior pars Capituli. On ne juge 
pas de la faine partie du Chapitre par le merite personnel des Capitulans, 
mais par les qualitez & la capacité de ceux qui lont élus.

Si le sieur dissoncour falloit attention à ces regles, il ne s’attribueroic
plus



plus le droit de décider arbitrairement dans la nomination ̂  & devoti- 
loir qu’on reçoive ceux qu’il jugera á propos de nommer,par là seule raifori 
que (on choix doit déterminer. L’Oratoire protette que jamais ses Supe- 
rieurs Généraux ni leurs fondez de Procuration ne s'attribueront un pa­
reil droit, fufsentils ou ne fulsent-ils pas de cesfujets brillami deces 
gerlies j ou de ces hommes rares supposez necessaires dans l’intention dvi 
Marquis d Effiat pour la qualité de Nominateur, ainsi que le fuppose lé 
Sieur d’Issoncour'j ils le laisseront jouir de la douce consiance de per­
petuer par là ce titre dans sa famille , & ne prétendront se le conserver 
que par une exaétc conformité à la loi de la Fondation.

Or le Sieur Lelong nommé par le Sieur d’Issoncour, n’étoit pas un su­
jet propre à recevoir cette grâce suivant le testament du Marquis 
d’Effiat ? c’étoit un jeune homme qui avoit presque 14 ans accomplis 5 
un jeune homme déjà parvenu à cet âge, n’est point du nombre de 
ceux que le Marquis d’Effiat a voulu que l’on nommât aux places par luì 
fondées > il ne faut pour le voir que rappeller les termes dè son Testa­
ment 3 il ,  est dit, que les six Gentilshommes qui seront choisis demeureront 
dans la maison d’Ejfiat depuis l’âge de 7 ans jusquà 18 ans accomplis.... 
Et que si dans le court dudit tems aucun desdits six Gentilshommes décide, ou 
quii veuille sortir} ou lorfquil aura atteint ledit dge de 18 ans} il en sera 
choift d’autres de la qualité susdite.

Ì1 est donc certain que la volonté du Marquis d’Effiat a été que l’oit' 
choisît de jeunes Gentilshommes à l’âge de 7 ans, qui pûssent être for­
mez de bonne heure à la pieté, & aux belles-Lettres, & qui par une 
étude suivie devinflent capables de remplir un jour avec honneur, dans 
l’Etat ou dans l’Eglise, les postes qui leur seroient confiez j c’est donc s é-1 
carter absolument de la volonré du Marquis d’Effiat que de nommer un 
Gentilhomme de 14 ans , & qui ne peut rester que quatre ans dans là 
maison j quel fruit peut-il retirer dans un tems si court, des foins que 
l’on se donnera pour les instruire ? en un mot, la nomination du Sieuf 
le Long est uue contravention manisefte à la loi diétéepar le Fonda­
teur j il n’étoit donc pas permis de le recevoir.

Adjoutons que l’interêt des Boursiers & du College s’òppose à ce que 
l’on choisi sse de jeunes gens d’un âge si avancé. Pour les Boursiers, il est 
évident que l’enfant d’un pauvre Gentilhomme que l’on mettra à 13 , 
14 ou 15 ans dans la maison d’Effiat , n’,  pourra faire aucun profit i né 
dans le sein d’une famille pauvre, il n’a reçu aucune éducation j souvent 
même il a contracté de mauvaises inclinations difficiles à vaincre quand 
la nature a déjà pris un certain pli -, les obstacles sont grands d’un côté , 
& de l’autre on n’a qu’un tems très-court pour les surmonter j & après 
trois ou quatre ans si (à mauvaise conduite n’,  force auparavant, on est 
obligé de le renvoyer, (ans qu’il ait pu retirer prefqu’aucurt fruit des ins­
tructions qu’il a reçu. Pour le College , il n’est pas moins évident qu’il 
en souffré beaucoup aussi, soit par la difficulté de captiver une jeunesse 
qui n’étant point accoutumée dès l’enfance à la docilité & au travail,en­
traîne les autres par son mauvais exemple, soit par la dépense qu’il fau­
droit faire en renvoyant des sujets qui à peine viennent d’,  entrer, si on 
étoit tenu de fournir à leur sortie les 240 liv. portées dans le Testament
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du Marquis d’Effiat : plus oft ,  met d’enfans avancez en âge , plus cette 
dépense se renouvelle. &  met le College hors d’état de remplir ses obli­
gations à l’égard des autres Boursiers j il est donc important de tenir la 
main à ce que l’on suive la loi de la Fondation , & que l’on ne nomme 
pas des sujets qui ne soient pas de la qualité requise par le Marquis 
d’Effiat.

Que répond à cela le Sieur d’Ijfoncour ï le choix du Sieur le Long a été 
concerté avec le Supérieur General... il n avoit lors de sa nomination que 10 
ou 12 ans... enfin il pouvoit être entretenu, nourri & recevoir 240 liv. en 
sortant... la Fondation de Saint Cyr auroit dû, continue-t’il, leur servir 
d’exemple'■> mais la maison d'Effiat na d'autre regie que la cupidité 3 & e.

ainsi deux faufsetez sont les deux premieres réponses du Sieur d’Isson­
cour. Car 1°. il n’est pas vrai que le choix du Sieur le Long air été con­
certé avec le Supérieur General. est-ce en efset concerter avec le Supé­
rieur General le choix d’un Boursier, que de choisir ce Boursier soi-mê­
me, de lui faire expedier un Brevet, & de lelui signer, de l’envoyer en- 
suite au Supérieur General pour qu’il le figne aussi? Voilà cependant ce 
qui s’est passé à l’égard du Sieur le Long. C’est pour cette raison que le Su­
périeur General renvoya le Brevet sans l’avoir signé au pere de l’enfant, 
avec cette réponse qu’il pourroit s’adresser au Supérieur d’Effiat,qu’il avoit 
constitué son Procureur pour nommer aux places fondées, & que ce Su­
périeur lui rendroit justice.

2°. Le sieur le Long avoit lors de sa nomination plus de 14. ans. Il est 
né en Septembre 1720. sa nomination est du 27 Novembre 1734. C’est: 
le sieur d'Issoncour qui l’atteste, & qui confultera, si bon lui semble, 
l’extrait bapûftaire retiré des mains du Supérieur d’Effiat.

Enfin le principal profit que le sieur le Long auroit tiréde sa reception, 
de l’aveu du sieur d'Issoncour j le dément merveilleusement lui-même, 
sur ce qu’il a afse&é jusqu’icy de paroître avoir le plus à cœur. Il étoit si 
allarmé sur le sçavoir des Regens, & le progrès des Ecoliers, qu’il avoit 
porté le zele jusqu’à vouloir examiner les uns & les autres, & il se 
calme  il se radoucit ici jusqu a se contenter, par raport aux sujets, qu’ils 
ayent la capacité de boire, manger & recevoir en sortant 240. liv. Qu im­
porte > dit le sieur d'Issoncour.» quii se trouve des Boursiers qui n ayent 
pas les principes des Belles-Lettres, ils sont du moins pendant quelques années 
nourris & entretenus au grand soulagement de leurs pere & mere, ils ont en­
fin un secours de 240. en Jartanty sont-ce-là les intentions du Fondateur qui 
a mis les Belles-Lectres entête des choses qu’on doit enseigner à Effiat? Si 
celles du sieur d'Issoncour étoient suivies, l’Academie n’en seroit plus une 
pour les Sciences preserites parla Fondation. L'Oratoire d’Effiat obligé de 
les enseigner, ne seroit au plus qu’un azile de quelques années pour les 
jeunes gens qui ne sçauroient que devenir.

Le sieur d'Issoncour genereux & magnifique aux dépens de cette Mai­
son , & voulant qu’elle ne regarde pas au don de 240. liv. à la sortie de 
chaque Boursier, pour le réïterer trois ou quatre fois plus souvent que la 
fondation ne l’ordonne, lui propose pour modèle celle de Saint Cyr, & 
exagéré le riche produit de celle d’Effiat ? il gémit sur la cupidité de 
l'Oratoire. 



On répond à l'exemple de Saint Cyr qu il est mal cité de tout point.
I Parce que quand même on seroit aux Demoiselles de Saint Cyr le don 
de 3000 liv. à leur sortie , soit qu’elles ,  ayent relié un plus ou un moins 
grand nombre d’années , on le seroit volontairement, ou aux termes de 
la fondation aucun de ces Titres n’oblige l’Oratoire. 2 . On est cepen­
dant fûr qu’il faut que les Demoiselles ayent au moins demeuré huit ans 
à Saint Cyr, pour qu’elles puissent recevoir ce don. On a sur cela l’exem­
ple de la Demoiselle Clapion, qui s’étant presentée à plus de 12 ans, & 
ne pouvant pas avoir ses huit années avant l’âge de 20 ans , auquel on 
est obligé de sortir , a été refusée , quoique niece de la Supérieure, & 
presentée par M. le Maréchal de Noailles.

La fondation d’Effiat porte formellement que les 240 liv. seront four­
nies aux Gentils-hommes qui ,  demeureront depuis l’âge de sept ans 
jusqu’à celui de dix-huit accomplis, qui en sortiront audit âge de dix-huit 
ans, & non avant, ce qui fait onze années. Voilà la Loy que les PP. de 
l’Oratoire ont acceptée , & les exemples des autres établissemens ne sont 
pas leur regle. Outre les inconveniens ci-dessus marquez pour enfreindre 
cette Loy, qui sont les plus importans, celui de réïterer les payemens 
contre l’ordre établi, ne laiflse pas de meriter attention.

Ne sera-t’il pas permis à l’Orztoire , malgré le silence qu’il s’est impo­
sé , sur toutes les injures dont le sieur d’issoncour l’accable , de se désen­
dre de n’avoir point d’aatre regie que la cupidité dans l’économie du reve­
nu que lui a confié pour de pauvres Gentilshommes le Marquis d’Éffiat? 
& ne donnera-t'il point lieu par là de s’entendre repeter que cette dé- 
sense est marquée au coin de la fitprême ingratitude. Il se lène si intaôl sur 
ces deux imputations, qu’il eîpere des moindres attentions du sieur 
d’issoncour un defaveu formel. Non, les Prêtres de l’Oratoire ne mécon­
noissent point la munificence du Marquis d’Effiat : ils sçavent fort bien 
iqu’au moyen de l’Arrêt obtenu pour être payé par le sieur d'Issoncour 
des 110000 liv. en quoi elle consiste, ils sont venus à bout d’en retirer 
5500 liv. de rente. Mais puisqu’il fçait si bien compter , qu’il daigne donc 
le faire avec équité, & dire si tout économe qu’il est, il trouveroit beau­
coup de bon dans ce revenu * en nourri]}ant j logeant > élevant, & entre­
tenant tant [ains que malades onze jeunes Gentilshommes jusqu a l’âge de 18 
ans, leur fourni[jant toutes les choses necejfaires pour leurs injlruftions & étu­
des j e est-à-dire, au moins quatre Regens, un Preset, un Maître à écrire, 
deux Domestiques. Ce sont 19 personnes, dont on lui laisse à évaluer la 
dépense. Le sieur d'Issoncour a eu des enfans de l’âge de ceux-ci., il sçait 
ce qu’ils lui ont coûté dans les Colleges 5 & sans vouloir faire aucune pa­
rité,quoiqu’il n’,  ait pas de différence dans la nourriture des uns & des au>» 
très, on le laisse juge de toute comparaison Sa de toute disproportion  
qu’il voye si on a pû jusques ici retirer les avances faites pour le lo­
gement , les meubles , & ce qui est pis , les frais de Procès cau- 
lez par lui à cette pauvre maison j enfin , se mettant à la place de ceux 
qui en gouvernent le temporel, s’il croiroit en avoir beaucoup de reste 
pour fournir fréquemment les 240 liv. dûes à la sortie de chaque Bour­
sier. il n’,  a qu’une Communauté consacrée par honneur & par religion 
au bien public, qui puifse acquitter de pareilles charges à un tel prix.



Là demande du sîeut d'Issoncour à ce que l'on soit tenu de recevoir 
le sieur Lelong, ne peut donc se soutenir j d’un côté parce qu’il l’a nom­
mé seul j &  de l'autre parce qu’il a nommé un Sujet incapable de rece­
voir la grâce par l’age avancé auquel il étoit parvenu lors de sa nomi­
nation.

Mais quelques bonnes raisons qu’ait eu l’Oratoire de refuser le sieur 
Lelong, il ne paroîtra pas innocent aux yeux du sieur d'Issoncour , il a 
été trop rigide observateur des regles > il ne le paroîtra pas non plus en le 
relâchant & se prêtant autant qu’il est possible.

La réception du sieur du Rouzat de Courtorel fait un contraste avec le 
refus du sieur Lelong’', mais dont il refultera encore que l’Oratoire sera 
coupable* N’attendons pas d’en dire les raisons * c’est qu’il le sera tou­
jours à moins qu’il n’obéisse à l’aveugle au fièur d'Issoncour , sans exami­
ner s’il le fait contre les regles, ou s’il s’expose à donner dans les pieges 
iqu’il lui tend. Voici le fait.

Dès le commencement de l’année 1734. le sieur du Rouzat pere solli­
cita le sieur d’Issoncour pour donner à son fils une place vacante. Le sieur 
d'Issoncour demanda à voir ses Titres de Noblesse 5 & les ayant exami­
nés , il consentit de donner sa nomination. Il fit même expedier le Brevet 
qu’il remit au sieur du Rouzat pour qu’il le fît signer au P. Dufour, comme 
Ptocureur du Supérieur General. Le P* Dufour à qui il fut presenté , ob- 
serva qu’il étoit bien écrit de la main de l’Agent du sieur d'Issoncour, 
mais qu’il n’étoit point signé de lui, & répondit qu’il ne pouvoit signer 
qu’après que le sieur d'Issoncour auroit signé le premier. Cette réponse ne 
fatisfit point le sieur du Rouzat, qui se plaignit dans le Public de ce que 
le P. Dufour avoit refusé de signer, de l’agrément même du sieur dìsson­
cour.

Sur la nouvelle que le P. Dufour eut de ces plaintes, il écrivit au sieur 
du Rouzat, pour lui persuader qu’il n‘,  avoit aucune mauvaise volonté 
de la part ? qu’il avoit eû peur seulement qu’on ne lui reprochât d’avoir 
signé le premier un Brevet de Nomination , & que le sieur d'Issoncour , 
attentif aux moindres circonstances pour se déchaîner contre les Peres de 
l’Oratoire * ne lui en fit un crime i mais qu’ayant une Lettre entre ses mains 
écrite par le sieur d'Issoncour au sieur Comte de Chauvigny , dans laquel­
le il lui marquoit quii avoit promis une place vacante au sieur du Rouzat,’ 
il croyoit être à l’abri de tout reproche en recevant son fils, & qu’il pou­
voit l’envoyer. Une conduite si mesurée ne devoit attirer de la part du 
sieur d'Issoncour que des retours de politesse. Cependant il s’en plaint 
amerement, comme d’une entreprise faite sur ses droits* N’est-ce pas-là 
le comble de l’Injustice ?

Ce récit sincere & naturel paroît une fable au sieur d’Issoncour , ér la 
Lettre citée une chimere Ce récipiendaire , dit-il, en parlant du sieur du 
Rouzat, étoit en état de se passer de ce secours , & il n'avoit pas jujsti fié de sa 
Noblesse Telle est la Réponse du sieur d'Issoncour.

Mais l°. Quand est-ce qu’est venue au sieur d'Issoncour cette connois- 
sance de l’aisance du sieur du Rouzat ? Dans l'intervale du tems que Ion 
Secretaire a employé à dresser le Brevet par son ordre pour l’envoyer 
au P. Dufour, il devoit s’en être informé auparavant, mais il l’étoit  &
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■dans le vrai cetre famille est: susceptible de la grâce de la fondation.' 
2°. Outre la Lettre du sieur Comte de Chauvigny, le P. Dufour en a une 
autre en main du sieur du Rouzat pere , en dare du 24 Aoust 1734. où il 
dit en termes formels que le sieur d'Issoncour a examiné ses titres de No­
blesse. 30. Ces mots du Brevet, en justifiant de sa Noblesse , se mètrent 
toujours, même après l’examen. Ils se trouvent dans tous les Brevets. Ain- 
{1 on ne peut en conclure que le sieur d'Issoncour n’a point vû les titres 
de Noblesse du sieur du Rouzat > autrement on concluroit pareillement 
qu’on n’a jamais examiné les titres d’aucun des Brevetés.

Trois circonstances prouvent donc que le sieur du Rouzat n’a été re­
çû que de l’agrément du sieur d'Issoncour. La premiere est le Brevet qu’il 
a fait rediger & écrire de la main de son Agent : La seconde est la Lettre 
écrite par le sieur d’Issoncour au Comte de Chauvigny, & celle qu’a en­
core le P. Dufour du sieur du Rouzat pere , en date du 24 Aoust 1734. 
où il dit formellement que le sieur d'Issoncour a examiné ses Titres de 
Noblesse. La 3e. serire de ce que ledit sieur d' issoncour se contenta de 
déclamer contre la reception de l’enfant en question , sans prendre des 
conclusions à ce que l’on fûttenu de le renvoyer. Il n’auroit pas manqué 
de le faire, si , en efset , le sieur du Rouzar n’avoit pas eû sa parole : mais 
comme il étoit gêné par un engagement qu’il ne pouvoit pas desavoüer, 
il ne demanda rien. Ce n’est donc que dans un esprit de déclamation qu il 
agit. Il se plaint de ce qu’on a reçû un sujet qu’il a nommé lui-même,
& qu’il a voulu conserver. Ce seul trait suffiroit pour démalquer le sieur 
d'Issoncour.

On doic êcre cfi/pense après cela de répondre à ses plaintes multipliées 
sans fujec, 3c aux rasions imaginées de sa part pour leur servir de fonde­
ment : qu’il dise donc tant qu’il voudra que la forme des Brevets délivrez 
jusquà present a déplu au P. Dufour par trois raisons. La premiere , par­
ce que la signature du Seigneur précédé celle du Supérieur General. La se­
conde j parce que le Seigneur ,  est employé en tête, & le premier ; & la 
troisiéme j parce quii est dit ; Ordonnons, & e. qu’il ajoute que le même 
P. Dufour pour traverser le Sieur d’issoncour, se fit donner une Procuration 
par le Supérieur General, tant pour nommer que pour figrer les Brevets : que 
ce Supérieur, pour transmettre à ses Successeurs le droit de nomination à l’ex- 
clusion des Seigneurs d’Ejjiat , fubs istuoit aux Brevets du Seigneur d’autres 
Bretvets signez de lui seul.

On lui demandera à son tour sur toutes ces plaintes, comment il prou­
vera qu’il a sujet de les faire & l’embarras pe sera pas petit, s’il le veut 
faire de maniere qu’il persuade, Après l’assurance que donne le P. Du­
four , 1°. Qu’il ne s’est opposé à rien , sinon à ce que ce Seigneur avidô 
de multiplier ses droits s’arrogeât la voix prépondérante dans le choix des 
Boursiers j qu’il employât le terme d'Ordonnons dans des Brevets signez 
de lui seul : terme qui convient quand le Supérieur General parle à un 
Supérieur de sa Congregation, mais qui est déplacé dans des Brevetf 
gnez seulement du sieur d'issoncour. Sur quoi il observera cependanĉ que 
ce ton impératif, quelqu’indécent qu’il soit dans la bouche du sieur a’is­
soncour, n’a pas empêché qu’on ne reçût les sieurs Depons , de Mars, 
Sec. 2°. Qu’il ne s’est point fait donner une Procuration par son SupeJ



reur General, & que la lettre que le P. General lui a écrite à ce sujet en 
est la preuve. 30. Qu’il fait offre de produire le Livre Journal des Bour­
siers, où on verra écrit, qu’ils ont été reçus en vertu des Brevets du sieur 
d'Issoncour, & du R. P. de la Valette Supérieur General de l’Ordre > ce 
qui prouve bien qu'il n’a jamais pensé à ôter à ce Seigneur, pour se l’at­
tribuer à foi-même, le droit de nomination , en substituant d’autres Bre-s 
vets.

QUATORZIEME CHEF.

Que défenses seront faites aux Prêtres de l'Oratoire d’avoir dans 
leur maison d'autres Pensionnaire que les onze Gentilshommes.

Ecouter tranquillement une pareille demande, c’est être doué d’un 
don d’insensibilité bien étrange. De quel droit le sieur d'Issoncour vient- 
il donner des loix dans la Maison d’Effiat, comme s’il en étoit le Souve­
rain ? Les Prêtres de l’Oratoire consacrent leur tems, leurs veilles, leur 
travail pour élever de jeunes enfans que leurs parens leur confient, & le 
sieur d'Issoncour , que tout offense, vient demander qu’on soit tenu de 
les renvoyer. On diroit qu’il ne connoît ni les autres ni lui-même, & 
qu’il se regarde comme un homme à qui tout doit être subordonné.

Mais quels prétextes donne-t’il d’une demande si temeraire ? Qu’il ou­
vre le testament du Marquis d'Effiatr, qu'il en parcoure toutes les dispo­
sitions , il n’en trouvera pas une seule qui défense aux PP. de l’Oratoire 
de recevoir d’autres Pensionnaires.

Il est vrai que le Marquis d’Effiat ne l’a pas désendu , dit le sieur dìs­
soncour, mais il avoit intention de le faire , son intention a été que la No- 
blejse ne fût pas confondue avec la roture 3 8cc. Mais qui a donné au sieur 
d'Issoncour le secret de pénetrer dans les cœurs, & d’,  découvrir les vûes 
les plus cachées ? Quoi, sur de pareilles rêveries, il hasarde bien serieu­
sement une demande en justice. Le Marquis d’Effiat a fondé six Bourses 
pour des Gentilshommes j & quoique le Fondateur n’ait point été plus 
loin , il faudra suppléer une prohibition de prendre d’autres Penfionnai­
res sur la garantie du sieur d’Issoncour, qui vient annoncer à la justice que 
c’étoit l’intention du Marquis d’Effiat.

L’exemple du College Mazarin est encore plus étranger j on con­
vient que par la fondation , & Lettres Patentes confirmatives, on ne peut 
recevoir dans ce College d’autres Pensionnaires que les soixante qui sont 
fondez. Mais quand il ,  aura une loy claire , une loy expresse, qui peuc 
douter qu’on ne soit obligé de s’,  conformer ? Qu’on ne reçoive donc au 
College Mazarin que les soixante Pensionnaires , il n’,  a pas de difficulté5 
mais que les Peres de l’Oratoire soient assujettis dans Effiat à tout ce qui 
est preserit pour le College Mazarin, la seule proposition revolte. Il ,  a 
«ni prohibitive d’un côré , il n’,  en a point de l’autre > comment peut-on 
établir un parallele entre les deux especes ? Car de dire que le Marquis 
d Effiat a modelé sa fondation sur celle du College Mazarin , c’est enco­
re une de ces propositions hasardées avec un air de consiance, qui ne peut 
en imposer à personne.



aussi ,  a-t’il toujours eu d’autres Pensionnaires à Effiat avant & depuis 
la fondation faite par le Marquis d’Effiat j le sieur d'Issoncour le nie pour 
le tems antérieur ou du moins après l’avoir nié absolument, il se réduit 
aujourd’hui à dire qu’il n’,  en avoit que deux ou trois. Mais quand on ne 
pourroit citer que ce petit nombre, il ,  avoit toujours des Pensionnai­
res > le Marquis d’Effiat a-t’il exigé qu’on les renvoyât ? Mais il ,  en a eu 
souvent jusqu’à quinze ou vingt -, la preuve en seroit facile par les Regis­
tres de la maison , & les titres dont on a déjà rendu compte l’établissent 
suffisamment, puisque les PP. de l’Oratoire ont été maintenus dès 1719. 
dans le droit d’entrée & promenade dans le parc pour leurs Pensionnaires 
comme par le passé. Il ,  avoit donc alors des Pensionnaires, quoique les 
places fondées ne fufsent point encore remplies.

En effet le Marquis d’Effiat prévoyoit qu’il ne seroit pas possible dans 
une campagne d’exciter, ni d’entretenir parmi six Boursiers l’émulation 
qui est le grand mobile des Ecoles  plus il ,  a d’Ecoliers, plus l’émula­
tion les fait profiter, plus les Classes se fortifient, plus les Ecoliers (ont 
exercez , & le progrès même d’un établissement fait toujours honneur à 
celui qui l’a fondé. C’est une illusion de dire que les onze Gentilshom­
mes ne doivent point être confondus avec des gens nez dans une condi­
tion roturière. On admire le zele du sieur d'Issoncour pour la haute No­
blesse mais le Marquis d’Effiat n’avoit pas apparemment ces sentimens 
élevez, qui surprennent dans le sieur d'i ssoncour > car il a vu dans la 
Mailon d’Effiat des Pensionnaires, les uns nobles , les autres roturiers j & 
loin d’en être scandalisé, loin de craindre que la Noblesse ne se dé­
gradât par une communication si dangereuse j il a fondé des places pour 
la Noblesse dans cette même maison. On ne s’écarte donc pas de la vo­
lonté du Fondateur, quand on fuit un d'usage qu’il a approuvé : tout se 
réunit contre une proposition si choquante. Que le sieur d'Issoncour jette 
les yeux sur les Colleges les plus celebres, il verra dans le College de 
Mazarin , dans celui des Jesuires les enfans des Princes & des personnes 
les plus distinguées associez dans l’étude avec les enfans des simples Bour­
geois. 11 faut l’avouer , il n’,  a personne dans le Royaume qui soit Aussi 
effrayé de toute idée de roture que le sieur d'Issoncour. Enfin ignore-t’il 
que parmi les Pensionnaires à Effiat qui ne sont point fondez, il ,  en a 
plusieurs d’une naissance distinguée, & dont la societé fait honneur à 
ceux qui occupent les places fondées. On voit, & on a vû dans cette 
pension des Roquelaures, des Villemons , des la Rochaimont, des 
de Blot , des Montesquiou, & d’autres d’une naissance illustre , qui 
sont propres à calmer les allarmes du sieur d'Issoncour, & qui ne crai­
gnent point que ses écrits témeraires puifsent faire suspecter leur no­
blesse.

QUINZIEME ET DERNIER CHEF.

Qu'on enseignera aux Pensionnaires les Belles-Lettres,  la Philo­
sophie , le Blazon, la Geographie & les Mathematiques.

Le sieur d'Issoncour pouvoit s’en reposer sur le zele des PP. de



l’Oratoire, sur l interêt même quils ont de faire fleurir leur Maison? maïs 
comme on n’attend pas de lui des sentimens si favorables, on se flatté 
que la justice plus équitable, & incapable de cette passion , qui aveu­
gle & qui agite le sieur d'Issoncour , n’aura point d’inquietude sur la fidé­
lité des PP. de l’Oratoire à satisfaire aux vœux de la fondation , & mê­
me à aller au-delà des bornes qui leur lont prescrites. Quant aux Scien­
ces en particulier, on a déjà répondu à cette demande, en faisant voir 
que l’on enseigne le Blazon & les Mathématiques , & citant des Ecoliers 
nouvellement sortis d’Effiat à qui on les a montré  mais il ne faut pas croi­
re que dans le nombre des onze Gentilshommes fondez, il ,  en ait tth} 
grand nombre capables d’apprendre des Sciences abstraites, & qui de­
mandent déjà une force d’elprit & un degré de jugement dont l’enfance 
n’est point susceptible. ainsi il pourroit arriver des années où faute de 
Sujets propres à être instruits dans ce genre de Science , on fie les enfèi- 
gneroit pas j mais les PP. de l’Oratoire ont toujours rempli à cet égard tout 
ce que la volonté du Marquis d’Effiat & leur propre zele leur a prescrit.

Tant de demandes bisarres , injustes & absurdes, ne servent donc qu’à 
manisefter la passion , qui anime le sieur d'Issoncour. Loin de suivre les 
traces des anciens Seigneurs d’Effiat, il ne cherche qu’à perdre, qu'à 
diffamer un établissement qui est le seul relief de sa Terre. Sous prétexte 
de veiller àia conservarion des fondations, il ne se propose que de sa­
tiguer les Prêtres de l’Oratoire à un tel excès qu’il les oblige de tout 
abandonner  mais loin d’,  parvenir par tant de demandes, elles ne peu­
vent exciter qu’une juste indignation contre celui qui les a formées. C’est 
en réprimant avec une juste severité ses entreprises, qu’on peut donner la 
paix à la maison d’Effiat , & par là ,  conserver la Religion & les Scien­
ces que les Prêtres de l'Oratoire le sont toujours proposez d’,  faire fleurir.

Monsieur LAMBERT, Rapporteur.

Me COCHIN, Avocat.

GRULET, Proc.

De l'imprimerie de la Veuve André Knapen, au bas du Pont S. Michel.
au Bon Protecteur., 1736.
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   REQUESTE SIGNIFIÉE
A NOSSEIGNEURS DU GRAND CONSEIL
S UPPLIENT humblement les Prêtres de l’Oratoire de la maison 

d’Effiat, disant qu’ils sont obligez de répondre à une derniere Re­
quête que le sieur d'Issoncour leur a fait signifier le 13 du present mois.

Il se plaint de ce qu'on le represente comme un homme processif, 
plein d’aigreur & ennemi des Supplians  pour dissiper ces reproches, il 
s’écarte de la cause, & se répand en faits étrangers qu’il débite avec sa 
bonne foi ordinaire. Si on I’en croit, il est l’homme du monde le plus 
doux, le plus pacifique, & qui ne cherche qu a vivre dans une union 
parfaite avec les Peres de l’Oratoire j il est aisé de juger par le Procès mê­
me qui est Sous les yeux du Conseil, combien il se peint au naturel dans 
ce tableau. On a rendu compte de la multitude de demandes qu’il a for­
mées > on a expliqué les défenses des Peres de l’Oratoire , tirées des pro­
pres pieces dont le sieur d'Issoncour Abuse si grossierement. Il est impos­
sible de n’être pas pénétré de la plus vive indignation à la vûë de toutes 
les injustices & de toutes les absurditez qu’il a entassées les unes sur les au­
tres. On le voit partout entreprendre de dicter de nouvelles Loix sur la 
fondation qui a été faire par le Marquis d’Effiat, contester l’execution des 
titres les plus clairs, & jusqu’à sa propre adjudicatïon vouloir usurper 
des prérogatives que le Marquis d Effiat n’avoit pas voulu réserver à sa 
propre maison , chercher enfin à enlever aux Peres de 1 Oratoire les té­
moignages les plus éclatans de l’estime & de la consiance du Fondateur. 
Qui ne reconnoitroit à ces traits cet homme ami du vrai, de la simpli­
cité & de la paix qiue le sieur d'Issoncour veut que l’on reconnoisse en 
lui?

Pour détourner des idées qui naissent de la contestation même, il nous 
parle d’un Procès qu’il a eu contre un consul d’Effiat, & qu’il a perdu 
en l’Election de Ganat, & depuis sur l’appel en la Cour des Aydes de 
Clermont. Le Supérieur d’Effiat, dit-il, a prêté de l’argent à ce consul, 
qui sans un pareil secours auroit été obligé d’abandonner le Procès. Mais 
le si eur .d Issoncour croit-il donc en cela faire injure au Supérieur d’Effiat? 
Sur qui doit tomber le reproche, ou sur un Seigneur qui opprime un 
malheureux payfân hors d’état de se désendre, ou sur un Supérieur de 
maison de l’Oratoire à qui est unie la Cure d’Effiat, qui a procuré à son Pa- 
roiffien les moyens de (e rédimer de la vexation ? Le sieur d'Issoncour 
traite cela de charité mal ordonnée : il auroit mieux valu sans doute à ses 
yeux , laifser accabler un malheureux. Les Supplians avouent qu’ils ont 
des principes de morale fort difserens de ceux que le sieur d'Issoncour 
Veut leur apprendre, & qu’ils ne connoissent point ces dispositions de
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Conciles & de Canons dont parle le sieur d'Issoncour, sans les avoir Ja­
mais lus,

Les insultes qu'il prétend avoir reçues dans la personne d'un de ses do­
mestiques, de la part de quelques Pensionnaires de la Maison d’Effiat, 
sont des chimeres qui n'ont aucune réalité,  aussi bien que le fait de chasse 
qu’il impute à deux Peres de la maison ? ces deux Peres accompagnoient 
quelques Pensionnaires qui alloient prendre le plaisir de la chasse sur les 
Terres de M. le Duc d’Orléans & du Marquis de Villemont où ils avoient 
les permissions nécessaires : ils passerent sur une piece de Terre du sieur 
d’Issoncour, qui est à un quart de lieuë du Château d’Effiat, sans ,  avoir 
tiré un seul coup.

Cependant le sieur d'Issoncour, homme pacifique, a fait un Procès cri­
minel lur un fait qui ne meritoit pas un simple éclaircissement entre per­
sonnes qui se piquent de la plus legere consideration.

Le sieur d'Issoncour par le encore de l’Arrêt qui est intervenu au sujet 
des 110000 liv. comme d’un grand avantage qu’il a remporté sur la 
Congrégation de l’Oratoire mais il s'en faut bien qu’il n’en ait eu toute la 
satisfaction qu'il témoigne, il avoit offert les 10000 liv. mais il ne 
vouloit point les remettre aux Prêtres de l’Oratoire, jusqu’à ce qu’ils eus­
sent trouvé un emploi en fonds de terre, & vouloit au contraire les consi ­
gner ? c’est-à-dire qu’il vouloit retenir les deniers, & avec les facilitez que 
l’on trouve pour les consignations, se dispenser d‘en payer les interêts. 
Cet unique objet qu’il avoit dans le Procès, n’a pas répondu à ses vûes* 
il a été ordonné par l’Arrêt, qu’il remettroit dans trois jours les 11ooool. 
aux Peres de l’Oratoire, lesquels auroient deux ans pour en faire l’emploi j 
ce qui a été executé. Le seul avantage qu’il ait eu, a été d’avoir été dé­
chargé des interêts pendant le Procès sur les offres, au moyen de quoi les 
Peres de l’Oratoire ont soutenu pendant trois ans la Fondation du Marquis 
d'Effiat sans aucun revenu j ce qui fait honneur à leur définterefsement & 
à leur zélé, pour une fondation qu’ils ont executée à leurs propres dépens 
par respect: pour la memoire de leur Fondateur. Si ce sont-là les traits par 
lefqi-iels le sieur d'Issoncour prétend décrier les Supplians , plus il multi* 
pliera ses déclamations, & plus il les couvrira de gloire.

Il est tems de pafser à l’objet efsentiel de la Requête du Sr d'Issoncour
51 avoit demandé d’abord que l’on fût tenu de recevoir le sieur le Long 
qu’il avoit nommé , & que les Brevets qui seroient donnés seroient fignés 
par lui en premier, & avant la signature du Supérieur General, & que son 
nom seroit employé de même dans le corps du Brevet. On lui avoit 
passé ces prérogatives d’honneur dont il paroissoit si jaloux? mais pour la 
reception du sieur le Longons’,  étoir opposé sur ce qu’il ne pouvoit pas 
nommer seul, & même que ce lui qu’il avoit nommé étoit trop avancé 
en âge suivant les regles prescrites par le Fondateur. Ce fut dans cet état 
qu’il fkparoître un Memoire imprimé dans lequel en donnant ses con- 
clusions en lettres italiques, il adjouta une demande à ce que le Supérieur 
Général fût tenu de signer tous les Brevets qu’il donneroit, comme s’il 
avoit seul le choix. On s’est récrié dans le Memoire des Supplians contre 
une proportion si manifestement in juste, & l’on a même observé que cet­
te demande ne se trouvoit nidans l’Exploit originaire, ni dans les Re* 
quêtes posterieures.



La nouvelle Requête du sieur d'Issoncour nous a découvert qüe si là 
demande n’étoit pas formée, le sieur d'Issoncour l’avoit déjà pïojettée. îl 
conclut donc aujourd’hui à ce qu’il plaise au Conseil le maint̂ iir dans 
le droit & Possession de nommer & presenter au Supérieur General lei 
Gentilshommes de la Fondation,de leur délivrer les Brevets, & de le£ 
signer le premier, & où le Supérieur General seroit difficulté de les si­
gner, ordonner que le suffrage & le choix du sieur d'Issoncour prévaudra* 
en tout cas qu’il aura droit de presentation comme Patron laïc, & que Id 
Supérieur General aura le droit & sera regardé comme le Collateur > ert 
consequence que le Supérieur General sera tenu d’agréer le sujet presen-*' 
ré, à moins qu’il n’aie des causès d’incapacité à proposer, auquel cas lô 
sieur d'Issoncour en presentera un second & même un troisiéme,jüfqu’à 
ce que le Supérieur General n’ait plus de caufo legitime d’incapacité à 
opposer.

On ne peut plus trouver d’expressions pour caracteriser les demandes 
du sieur d'Issoncour. Le tettamene du Marguis d’Effiat donne le droit des 
nommer les Gentilshommes fondez au Propriétaire de la Terre d’Effiat
& au Supérieur General delà Congregation de l’Oratoire conjointement/ 
il ne leur attribue pas plus de droit à l’un qu’à l’autre. C’est un droit fo- 
lidaire, cependant le sieur d'Issoncour Veut se lattribuer à lui seul j il choi­
sira tel sujet qu’il jugera à propos, & le Supérieur General sera obligé de 
délerer à son choix, sinon il sera privé pour cette fois de tout le droit qui 
lui est attribué à la nomination,ou plutôt il le perdra pour toujours ,puis* 
qu’il n’aura plus que l’avantage de signer aveuglément les volontés dit 
sieur d'Issoncour. Le sieur d'Issoncour a-t’il donc cru parler, on ne diras: 
pas, à des Juges & à des Magistrats éclairez . mais à des hommes en qui 
il reste quelque lueur de ralfon & d’équité. Quoi ! ce Propriétaire nou-; 
veau dê la Terre d’Effiat , acquereur étranger qui n’a aucune part à la 
Fondation, renversera toutes les Loix établies pour en dicter au gré de 
son imagination & de son caprice ? une solidité, un droit commun & in­
divis blefse sa vanité , & par cette raison seule il faut le détruire, pouÊ 
dépouiller son associé, & le revêtir lui seul de la plenitudede ce droit* 
on ne croit pas qu’il ,  ait jamais eu de demande plus temeraire ni plus 
propre à exciter l’indignation»

Ce qu’il ,  a d’admirable est que le Sr d’Issoncour demande à cet égard |
d'être maintenu dans le droit &" pojsejjion. Dans le droitj mais où est donc le. 
titre qui lui donne ce droit chimérique ? Le testament preserir absolu- 
ment le contraire, Dans la pojsejfion j mais ou trouvera-t-il des traces de 
cette Possession de difposer seul & en maître absolu des places vacantes? 
d’obliger le Supérieur General de se conformer à son choix,& de préva­
loir en cas de contrariété ?

aussi n’allegue-t-il pas le moindre pretexte pour autoriser sa demande*
il se plaint seulement de ce qu’on propose une alternative, ou qu’un tiers 
départage* mais où a -t-il trouvé ces propositions dans les écrits du Supé­
rieur General ou des Supplians ? S’il ,  a quelque difficulté â cet égard , le 
Conseil ,  pourvoira par sa prudence* pour eux ils se sont toujours tenus à 
la loi de la Fondation, c’est-à-dire, à la nomination commune établie pat 
le Marquis d’Effiat.

Le Sieur d'Issoncour reseve lui-même cette clause du testament que 
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Seigneur & le Supérieur General nommeront conjointement. Mais la juste 
consequence qu’il en tire est qu’il doit nommer leul. Il oppose cette clau- 
(e à l’alternative , & il ne voit pas, ou ne veut pas voir qu’elle le condam­
ne d’une maniere bien plus victorieuse dans l'entreprise temeraire de vou­
loir s’arroger à lui seul la nomination.

Mais, dit il, il ,  auroit un expedienc, c’est que je nommerois seul com­
me Patron laïc, âc que le Supérieur General de viendroit Collateur > mais 
indépendamment de ce que par là il veut changer absolument la loi de 
la fondation , c’est qu’il ,  a un grand fond de Jugement & de capacité 
dans urte pareille proposition. Le Sieur d’issoncour veut donc faire des 
places fondées par le Marquis d'Effiat, autant de Benefices en patronage 
laïc & en Collation  Ecclesiastique. Cet homme qui veut être le Directeur 
du College d’Effiat, le Juge de la capacité des Regens & des Ecoliers, 
n a pas les premieres notions des choses dont il traite > & qui 
devroient être plus à sa portée > d’ailleurs par ce merveilleux expe­
dient il dépouille réellement le Supérieur General de son droit, Sous 
prétexte de lui donner un droit éminent de Collation, encore le droit de 
ce prétendu Collateur le reduira-t il à retuser les sujets qui n’auront pas 
les qualités requises par la fondation , d’en refuser un, deux ou trois, tant 
que le Sieur dìifoncour, en un mot, en presentera d’incapables} on rou- , 
git de répondre à tant d’absurdités.

Ce considere, NOSSEIGNEURS, il vous plaise, sans avoir 
égard à la Requête du Sieur d'Issoncour du treize du present mois d’Août, 
adjuger aux Supplians leurs fins & conclusions. .Signé, Grulet.

Monsieur LAMBERT, Rapporteur.
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De l'imprimerie de la Veuve d'André  Knapen , au bas du Pont S. Michel, 
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